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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des relations 
internationales s’est réunie, en séance publique de commis-
sion, les 21 et 24 novembre, le 8 décembre 2016 et le 16 
janvier 2017 sous la présidence de M. Tzanetatos afin d’exa-
miner le projet de décret modifiant le décret du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative et 
diverses dispositions relatives à la fonction consultative 
(Doc. 601 (2016-2017) – N°1) et le projet de décret modi-
fiant le décret-cadre du 6 novembre 2008 portant rationali-
sation de la fonction consultative pour les matières réglées 
en vertu de l’article 138 de la Constitution et diverses dispo-
sitions relatives à la fonction consultative (Doc. 602 (2016-
2017) – N°1) (1).
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(1)	 Ont participé aux travaux : M. Arens, Mme Bonni, M. Collignon, Mmes Durenne, Gahouchi, Lecomte, M. Martin, Mmes Morreale,  
Potigny (Rapporteuse), Stommen, M. Tzanetatos (Président), Mme Zrihen.	

Ont assisté aux travaux : M. Hazée.	  
M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement wallon.	  
M. Schoune, Secrétaire général d’Inter-Environnement Wallonie.	  
M. Baudewyns, chargé de cours et professeur au CESPOL.	  
M. Pereau, Secrétaire général de ConcertES, plate-forme de concertation des organisations représentatives de l’économie sociale. 
M. Delnoy, professeur à la Faculté de droit de l’Université de Liège.	  
M. Dawance, Secrétaire général du Conseil économique et social de Wallonie (CESW).	  
M. De Schutter, Directeur du Département Développement territorial de l’Union des villes et communes de Wallonie (UVCW). 
M. Nederlandt, représentant habilité de la Fédération des parcs naturels de Wallonie.	  
Mme Guisset, chercheuse au Centre de recherche en sciences politiques à l’Université Saint-Louis.	  
M. Genty, conseillers du Conseil économique, social et environnemental de France (CESE).	 
M. Ritzenthaler, conseillers du Conseil économique, social et environnemental de France (CESE).	  



M. le Ministre-Président indique qu’est abordée ici 
une réforme importante, élément non moins important 
du fonctionnement démocratique et de la gouvernance.  

Lors de sa participation au Gouvernement wallon en 
2007, il avait déjà travaillé sur la réforme qui a abouti 
aux décrets du 6 novembre 2008. 

Il a été estimé aujourd’hui qu’il est possible d’aller 
plus loin bien qu’il soit toujours compliqué de simplifier. 

Le processus a déjà été long mais il est compréhen-
sible de demander à procéder à des auditions complé-
mentaires pour contextualiser la réforme envisagée.

Il est rappelé que la dernière réforme de la fonction 
consultative menée par le Gouvernement a abouti à la pro-
mulgation de deux décrets datés du 6 novembre 2008 à 
savoir :

– �d’une part, celui portant rationalisation de la fonction 
consultative pour les organes consultatifs relevant des 
compétences de la Région wallonne;

– �et, d’autre part, celui portant rationalisation de la fonc-
tion consultative pour les matières réglées en vertu de 
l’article 138 de la Constitution.
Les objectifs poursuivis, à cette époque, étaient d’op-

timiser et d’harmoniser le fonctionnement des organes 
ainsi que de réduire leur nombre avec pour but un rac-
courcissement des délais de procédure. La consultation 
préalable doit permettre de prendre de bonnes décisions 
mais cela ne soit pas alourdir à l’excès le processus.

À la suite de la première rationalisation, les deux 
décrets susmentionnés s’appliquent à une cinquantaine 
de conseils et de commissions d’avis et visent à mettre en 
œuvre des règles transversales de fonctionnement telles 
que la systématisation de la présence de suppléants, la 
présence de représentants du Gouvernement avec simple 
voix consultative, l’harmonisation de la durée des man-
dats à cinq ans avec renouvellement intégral, les sanc-
tions en cas d’absences répétées ou la fixation de délais 
de remise d’avis.

À l’entame de l’actuelle législature, le Gouvernement 
a souhaité poursuivre l’effort d’optimisation et de dyna-
misation du dialogue qu’il entretient avec les partenaires 
sociaux et les acteurs de la société civile.

Dans cette optique, la Déclaration de politique régio-
nale 2014-2019 prévoit, dans son chapitre consacré à 
la gouvernance, de «  mener une rationalisation de la 
fonction consultative en réduisant significativement le 
nombre d’organismes, en simplifiant le fonctionnement 
et en améliorant la représentativité démocratique ».

La problématique étant éminemment transversale, 
la DPR a prévu que cette réforme soit menée sous la 
conduite du Ministre-Président, en lien avec chaque 
ministre, en se basant sur une évaluation des missions, 

du coût et de la plus-value des structures concernées et 
de leur organisation interne.

S’agissant d’un domaine au sein duquel les parte-
naires sociaux jouent un rôle particulièrement important, 
et dans l’esprit partenarial qui anime le Gouvernement, 
ce chantier a été élaboré en étroite collaboration avec 
le Groupe des partenaires sociaux wallons (le GPSW).

Pour rappel, à l’heure actuelle, le CESW assure le 
secrétariat de 27 des 50 commissions susmentionnées.

Concrètement, dès la fin 2014, le Gouvernement a 
invité le GPSW à formuler une série de propositions 
pour baliser la réforme. 

La proposition qui en a résulté identifiait pour prin-
cipes généraux :

– �la représentativité et l’absence de conflit d’intérêts; 
– �la place de l’autorité publique; 
– �le rôle central du Conseil économique et social dans le 

processus;
– �la professionnalisation des structures consultatives; 
– �l’autonomie de la fonction consultative;
– �et la demande d’avis unique. 

Au niveau organisationnel, le GPSW proposait : 

– �le maintien de trois commissions internes au CESW;
– �la création de pôles thématiques;
– �l’adaptation de certaines structures pour qu’elles 

puissent être considérées comme consultatives;
– �le maintien de certaines commissions en tant que telles 

parce que thématiques (ex. Commission royale des 
monuments, sites et fouilles);

– �l’intégration des commissions d’avis sur les agréments 
et sur les recours au sein de l’Administration wallonne, 
à l’exception de celles actives en matière de formation 
et d’emploi que le CESW souhaitait voir maintenues en 
son sein.
Au-delà de cet apport essentiel, la fonction consulta-

tive étant un domaine où les acteurs de la société civile 
– par exemple les associations actives en matière envi-
ronnementale et de développement durable – jouent un 
rôle éminemment important aux côtés des partenaires 
sociaux, la collaboration a été élargie à d’autres interve-
nants que ceux du GPSW.

Tout au long du processus d’élaboration de la réforme, 
de nombreux autres interlocuteurs ont donc eu l’occasion 
de faire part de leur avis sur les propositions et ce, parfois 
même à plusieurs reprises au cours du patient travail de 
négociation et de rédaction qui a été mené que ce soit lors 
de réunions techniques au sein du cabinet du Ministre-
Président et des cabinets fonctionnels, dans le cadre des 
processus de consultation explicitement prévus ou via des 
contributions écrites adressées d’initiative.

I.  EXPOSÉ DE M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON
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Au final, ont été pris en considération le point de vue 
de quelques 25 interlocuteurs et une vingtaine d’avis 
reçus pour arriver aux projets de décrets à l’examen. 
Tous les avis n’allaient pas dans le même sens, ce qui a 
supposé des arbitrages.

Sont cités les exemples de l’Union des villes et com-
munes de Wallonie, l’Association des provinces wal-
lonnes, à la Fédération des CPAS, Inter Environnement 
Wallonie, Aquawal, Concertes, la Fédération des parcs 
naturels et de Wallonie Développement.

Sont mentionnés également un nombre important de 
commissions consultatives actives en matière d’eau, de 
déchets, de conservation de la nature, d’aménagement 
du territoire, de sécurité routière, de développement 
durable, d’égalité hommes-femmes, de fiscalité, de 
logement ou encore d’énergie.

Les principes de la réforme

La simplification et l’efficience de la fonction consul-
tative sont les principes-clefs de la réforme.

Un point d’honneur a été mis pour la réaliser, en veil-
lant à :

– �augmenter l’efficacité et harmoniser les processus de 
consultation;

– �assurer une représentativité et une participation adé-
quates de la société civile et des partenaires sociaux;

– �respecter les dispositions transversales et de bonne gou-
vernance des décrets de 2008;

– �maîtriser les coûts, en simplifiant le mécanisme de 
financement du CESW et en réalisant, dans la mesure 
du possible, des économies d’échelle, tout en renforçant 
certains pôles consultatifs, par exemple en matière de 
mobilité.
Méthodologie d’analyse

En collaboration avec tous les membres du Gouver-
nement, il a été procédé à un recensement de l’ensemble 
des organismes consultatifs de tout type, actifs en Wal-
lonie, ce qui a permis d’établir les catégories suivantes :

– �les commissions consultatives à caractère « générique » 
: elles sont au nombre de 34. Ces commissions sont 
celles qui ont pour mission de remettre des avis, obser-
vations, suggestions, propositions ou recommandations, 
soit d’initiative, soit à la demande du Gouvernement, 
sur des problématiques spécifiques ou sur des avant-
projets de décrets et d’arrêtés relatifs aux différentes 
compétences wallonnes;

– �les commissions consultatives à caractère technique : 
celles qui réalisent essentiellement un travail de type 
administratif et d’aide à la décision. Nécessaire pour le 
bon fonctionnement de l’Administration, leur mission 
est généralement très spécifique;

– �les commissions d’avis sur les agréments, d’avis sur les 
recours et d’avis sur l’octroi de primes, qui réalisent un 
travail de type administratif et d’aide à la décision sur 
des dossiers individuels;

– �les organes de régulation qui réalisent d’autres missions, 
prééminentes et dont la fonction consultative est sou-
vent accessoire.

Sur base de cette nomenclature, 135 organes ont été 
inventoriés.

Cœur de la réforme

Après analyse, il a été décidé que les missions des 
organismes autres que ceux repris dans la catégorie dite 
« générique » devaient être systématiquement confiées à 
l’Administration à l’exception des commissions d’avis 
sur les agréments actives en matière d’emploi et de for-
mation, suivant ce que préconisait le CESW puisqu’il 
s’agit de son métier de base.

La réforme se traduit donc, avant tout, par la redéfi-
nition du paysage de la fonction consultative régionale 
assurée, jusqu’à présent, par 34 organes dits «  géné-
riques ».

Cela représente une véritable refonte du système et 
une réduction très significative du nombre d’organes qui 
sont ramenés de 34 à 15.

Le nouveau paysage de la fonction consultative

Le nouveau paysage fait du CESW l’acteur central de 
la fonction consultative. Le siège de cette fonction est 
d’ailleurs fixé au Conseil économique et social.

Le nouveau paysage comprendra sept pôles qui sont 
logés auprès du Conseil économique et social. 

Ces pôles thématiques absorbent les actuelles com-
missions consultatives en fonction de leurs thèmes :

– �le pôle « Politique scientifique » intègre le Conseil de la 
politique scientifique et le Conseil de l’évaluation, de la 
prospective et de la statistique;

– �le pôle « Mobilité » intègre le Conseil de la mobilité, la 
Commission du transport et de la mobilité et le Comité 
des transports publics de personnes par route;

– �le pôle « Énergie » intègre le Conseil de l’énergie;
– �le pôle «  Logement  » intègre le Conseil supérieur du 

logement; 
– �le pôle « Aménagement du territoire » intègre la Com-

mission régionale de l’aménagement du territoire. Il est 
composé de deux sections : la section « Aménagement 
régional » et la section « Aménagement opérationnel »;

– �le pôle « Environnement » intègre le Conseil wallon 
de l’environnement et du développement durable, la 
Commission consultative de l’eau et la Commission 
des déchets. Il est composé de trois sections, consa-
crées respectivement à l’« Eau », aux « Déchets » et 
aux « Sols »;

– �enfin, le pôle « Ruralité » intègre le Conseil de l’agri-
culture, de l’agroalimentaire et de l’alimentation, le 
Conseil de la conservation de la nature, le Conseil 
de la chasse, le Conseil de la pêche et le Conseil des 
forêts et filières bois. Il est composé de cinq sections : 
« Nature   », « Chasse », « Pêche », « Forêt et filière 
bois » et « Agriculture et agroalimentaire ».
Les pôles «  Politique scientifique  », «  Mobilité  », 

« Énergie » et « Logement » sont uniquement composés 
de membres permanents représentant les interlocuteurs 
sociaux, la société civile et les acteurs du secteur. Ces 
membres seront désignés par le Gouvernement.
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Pour leur part, les pôles « Environnement », « Amé-
nagement du territoire » et « Ruralité » comprennent un 
noyau de base composé de membres permanents repré-
sentant les interlocuteurs sociaux et la société civile 
(associations environnementales, consommateurs…) ou 
encore les pouvoirs locaux. S’y ajoutent, en fonction de 
la thématique, des membres plus « pointus » dotés égale-
ment d’une voix délibérative. L’ensemble des membres 
sont désignés par le Gouvernement.

La pondération des représentations des différents 
membres du pôle a été établie en fonction de la matière, 
du nombre d’acteurs et de l’intérêt des acteurs pour le 
secteur concerné.

D’un point de vue organisationnel, le Conseil écono-
mique et social assure le secrétariat des pôles.

Quant à leurs missions, elles ont été systématiquement 
reprises dans les projets de décret à l’examen.

De façon générale, le CESW est la porte d’entrée des 
demandes d’avis du Gouvernement et des demandes 
d’avis des ministres fonctionnels mandatés par le Gou-
vernement pour les pôles.

Les demandes d’avis adressées au Conseil men-
tionnent le ou les pôles concernés et, le cas échéant, la 
section.

Le CESW sollicite et transmet l’avis du ou des pôles 
concernés tel qu’identifié par le Gouvernement mais il 
lui est loisible de rédiger un avis complémentaire. Et 
cela, conformément à l’article 4, §2, du décret constitutif 
qui prévoit que le Conseil peut remettre un avis d’ini-
tiative sur tout problème relevant de la compétence de 
la Wallonie, relevant de la compétence de l’État pour 
lequel une procédure d’association, de concertation ou 
d’avis est légalement prévue, ou encore sur tout pro-
blème ayant une incidence sur la vie économique et 
sociale de la Région.

Chaque pôle dispose également de la faculté de 
remettre un avis d’initiative.

Chaque pôle proposera, pour approbation, au Gouver-
nement, un règlement d’ordre intérieur fixant ses moda-
lités de fonctionnement, compte tenu de ses spécificités 
et, bien sûr, dans le respect des dispositions prévues par 
les différents décrets thématiques.

Les représentants du Gouvernement peuvent seule-
ment être invités aux réunions d’un pôle afin de présenter 
un projet, plus à y siéger, même avec voix consultative.

Le délai de remise d’avis est porté de 35 à 45 jours. 
Les dispositions relatives à la consultation en urgence ne 
sont pas modifiées.

Les projets de décrets à l’examen prévoient la gratuité 
des mandats au sein des pôles car il s’agit d’exercer 
leur métier. Il ne peut être dérogé par le Gouverne-
ment wallon à cette règle que sur motivation expresse 
du ministre de tutelle. En date du 29 septembre 2016, 
le Gouvernement a d’ailleurs confirmé la gratuité pour 
tous les pôles. 

Enfin, et de manière tout aussi importante, le texte 
prévoit un rappel des obligations en matière de promo-

tion d’une représentation équilibrée des hommes et des 
femmes dans les organismes consultatifs.

Il est aussi permis de constater qu’il n’a pas été consti-
tué de pôle « social ».

En effet, lors de la création de l’Aviq - et cela a été 
débattu lors de l’adoption du projet de décret relatif à 
cette agence - il avait été décidé de confier la fonction 
consultative pour les matières relevant de cet OIP à son 
Conseil de stratégie et de prospective.

Ce conseil est donc compétent pour rendre des avis 
en matière de politique de la santé, de la famille, des 
personnes handicapées et des aînés. Il a, par conséquent, 
absorbé une grande partie des missions du Conseil 
wallon de l’action sociale et de la santé (Cwass) et de 
quatre de ses sous-commissions.

Pour les matières relatives à l’action sociale (accueil 
et hébergement des sans-abri, surendettement, gens du 
voyage,...) et à l’intégration des personnes étrangères 
ou d’origine étrangère -  qui ne sont pas du ressort de 
l’Aviq - il a été décidé de ne pas créer un pôle, s’agissant 
de matières bien circonscrites.

Il a donc été décidé d’organiser cette fonction consul-
tative au départ de la Commission interne de l’action et 
de l’intégration sociales du CESW, composée des parte-
naires sociaux, en l’élargissant à des acteurs de terrain 
concourant à la mise en œuvre de ces politiques.

Deux sections complètent donc cette commission : 
une relative à l’Action sociale et l’autre à l’Intégration 
des personnes étrangères ou d’origine étrangère.

Les règles de saisine et de remise d’avis sont les 
mêmes que celles exposées pour les différents pôles. 

Le CESW continue d’assurer ou va assurer le secréta-
riat de cinq commissions consultatives plus spécifiques 
qui ne pouvaient pas être intégrées à un des pôles ou qui 
sont déjà logées au CESW à savoir :

– la Commission des monuments, sites et fouilles;
– le Conseil du tourisme;
– le Conseil de l’égalité entre les hommes et les femmes;
– le Conseil de l’économie sociale;
– l’Observatoire du commerce.

Il est indiqué que seules trois commissions consul-
tatives resteront logées au sein de l’Administration, en 
raison de leur technicité, de leur création récente ou 
de leur lien avec la Fédération Wallonie-Bruxelles  : le 
Conseil de la fiscalité et des finances de Wallonie, le 
Conseil wallon du bien-être animal et le Conseil Wallo-
nie-Bruxelles de la coopération internationale.

Enfin, concernant la fonction consultative relative 
aux pouvoirs locaux, il est mentionné que ce sont désor-
mais l’Union des villes et des communes de Wallonie, 
la Fédération des CPAS et la Fédération des provinces 
wallonnes qui seront les interlocuteurs directs du Gou-
vernement wallon. Le Conseil supérieur des villes, com-
munes et provinces est donc supprimé.

L’intervenant indique alors que sur le plan budgétaire, 
la présente réforme est neutre.
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Pourtant, comme cela a été indiqué, le Conseil éco-
nomique et social va assumer de nouvelles missions par 
exemple en matière de mobilité (des commissions qui 
existaient sur papier mais qui, de facto, n’étaient jamais 
réunies), de logement ou d’énergie (dont les secrétariats 
n’étaient pas assurés par le CESW).

Mais, parallèlement, sur base des principes de la 
réforme, le Conseil se voit déchargé d’une série de 
secrétariats de commissions à caractère technique ou de 
commissions d’avis (sur les recours, sur les agréments 
ou sur les octrois de primes) qui seront internalisées à 
l’Administration. Par ailleurs, les jetons de présence 
sont supprimés pour l’ensemble des pôles.

De façon pratique, lors du conclave budgétaire, le 
Gouvernement a également décidé de créer une dotation 
unique, regroupée sous celle inscrite à l’AB « dotation 
du CESW  » du budget du Ministre-Président, ce qui 
constitue une réelle simplification pour le Conseil. En 
effet, celui-ci ne sera plus contraint d’assurer le suivi 
administratif et comptable des diverses subventions 
octroyées par les divers départements et les différents 
ministres pour chacun des organes consultatifs dont 
il assure le secrétariat. Il recevra désormais une dota-
tion unique pour l’ensemble des pôles, tout en devant 
annexer à ses propositions budgétaires, une répartition 
indicative des ressources affectées à chaque pôle.

Pour terminer sur le plan légistique, il est indiqué que 
chacun des seconds chapitres des projets de décrets tra-

duit le travail de « toilettage » consécutif au remodelage 
de la fonction consultative, visant à la mise en œuvre 
de la réforme, dans le respect du principe de sécurité 
juridique.

Près d’une trentaine de textes et plus de 140 disposi-
tions ont ainsi été soit modifiés soit abrogés, pour tenir 
compte des nouvelles structurations et dénominations 
des organes. Un travail similaire est en cours pour les 
textes réglementaires. 

En conclusion, l’intervenant indique se trouver au 
terme d’un travail minutieux, mené avec volontarisme 
et rigueur, dans un esprit de pleine collaboration tant 
avec chacun des membres du Gouvernement qu’avec les 
partenaires sociaux et les autres acteurs de la fonction 
consultative.

Cette réforme touche à l’ensemble des compétences 
de la Wallonie et concerne donc un nombre très impor-
tant de structures et d’interlocuteurs, dans des domaines 
variés.

Comme il sera permis de le constater dans le cadre des 
auditions, ce sont des points de vue souvent diamétrale-
ment opposés qu’il faut concilier. Il a donc fallu trouver 
les points de convergence entre les visions des uns et 
des autres, tout en ayant toujours en point de mire les 
objectifs de simplification, de rationalisation et d’effica-
cité que le Gouvernement s’était assignés.
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II.  AUDITIONS 

II.1.  EXPOSÉ DE M. SCHOUNE, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL  
D’INTER-ENVIRONNEMENT WALLONIE

M. Schoune débutera son analyse de la fonction 
consultative par une mise en contexte, puis mettra en 
avant les éléments positifs de la réforme mais aussi les 
réserves fondamentales avant de soumettre les conclu-
sions portées par la Fédération Inter-Environnement 
(IEW).

IEW est une fédération environnementale qui repré-
sente 150 ONG et associations environnementales qui 
travaillent à l’échelle wallonne et fédérale. IEW a été 
consultée à plusieurs reprises par le Gouvernement 
durant l’élaboration des projets de décret à l’examen et 
a émis des propositions d’amélioration. Le processus 
de concertation a été ouvert même si des insatisfactions 
demeurent dans le texte proposé. 

En octobre 2016, un forum a été organisé dans l’objec-
tif d’élargir la réflexion relative à la fonction consultative 
et à la représentation indirecte. Le Conseil économique 
et social européen et le Conseil économique et social 
français y ont exposé la valeur ajoutée et l’efficience des 
réformes qu’ils ont entreprises ces dernières années. Il 

est indiqué que IEW souhaiterait qu’une partie de ces 
réformes soient portées à l’échelle wallonne. 

Parmi les éléments positifs de la réforme, il faut souli-
gner le principe de la rationalisation structurelle qui était 
revendiqué depuis de nombreuses années par les asso-
ciations environnementales et IEW, qui avaient constaté 
que la réforme de 2008 n’avait pas atteint son objectif de 
rationalisation, et ce au détriment des parties prenantes 
et des politiques visées. 

Bien que la terminologie ne soit pas appréciée, le plan 
d’organisation en pôles qui concentrent les travaux par 
thématiques est soutenu car il donne plus de lisibilité et 
de clarté lorsque des demandes d’avis sont demandées 
à l’une ou l’autre branche de la fonction consultative. 

L’allongement du délai de remise d’avis de 30 à 45 
jours est aussi une revendication qui a été entendue. 
Elle était demandée car il n’était pas toujours possible 
de remettre un avis dans les délais lorsqu’il s’agit de 
demandes techniques.
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Après la première lecture, la revendication de suppri-
mer les mandats politiques par souci de bonne gouver-
nance a également été entendue. En effet, il n’était pas 
souhaité d’avoir des représentants du Gouvernement 
avec voix délibérative au sein des pôles et des commis-
sions quand les parties prenantes sont consultées sur des 
politiques wallonnes. Il est cependant apprécié de pou-
voir les inviter pour exposer la nature et les objectifs des 
politiques visées par une demande d’avis. 

En ce qui concerne les réserves émises, un goût global 
d’inachevé est ressenti car à l’instar de la réforme de 
2008 qui était passée à coté de son objectif, la présente 
réforme ne répond pas aux espoirs.

Est regrettée l’absence de volonté de prendre en consi-
dération l’évolution sociétale puisque le modèle entre 
partenaires sociaux est préservé, ce qui est déploré. En 
effet, si ce modèle hérité du passé a contribué à la pros-
périté grâce au pacte entre les partenaires sociaux qui 
a redéfini une série de choses après la seconde guerre 
mondiale, il n’est aujourd’hui plus à même de répondre 
aux enjeux des évolutions et des crises économiques et 
environnementales actuelles. 

Les Nations-Unies l’ont compris et ont inscrit dans 
les objectifs de développement durable adoptés en 2015 
et qui figurent dans la stratégie régionale de développe-
ment durable, la cible 16.7 qui vise l’inclusion, la par-
ticipation et la représentation des différents groupes qui 
composent la société à tous les niveaux de pouvoirs et 
selon la thématique visée. Sont cités comme groupes les 
jeunes, les femmes pour les questions de genre et les 
associations environnementales pour les questions envi-
ronnementales. 

La réforme passe à côté de cet objectif car le CESW 
qui est le maître d’oeuvre de la réforme, n’inclut pas 
ces parties prenantes. Il est déploré que la réforme wal-
lonne n’intègre pas ce modèle contrairement à des pays 
comme la France, alors qu’il y a 20 ans, la Belgique était 
saluée par les instances internationales pour la constitu-
tion du Conseil fédéral de développement durable qui 
réunissait toutes les parties prenantes.

Le CESW est opposé à l’élargissement de sa com-
position pour les matières socio-économiques et reste 
hégémonique. La réforme ne tient donc pas compte de 
l’évolution de la société malgré les défis socio-écono-
miques et environnementaux. 

La volonté de réduire les mandats n’est pas non plus 
rencontrée. En effet, la rationalisation réduit les conseils 
de 135 à 34, mais les trois pôles du développement 
durable ne bénéficient d’aucun changement autre que 
des additions et des changements de dénominations et 
tous les mandats y sont préservés. L’objectif de la DPR 
n’est donc pas atteint. 

La réforme est donc qualifiée d’indigeste car la com-
position des pôles environnement, ruralité et aménage-
ment du territoire et leurs sous-sections est asymétrique 
et déséquilibrée. Il y a aussi une confusion des genres 
entre les mandataires généralistes et les mandataires 
spécialistes qui conduisent à un déséquilibre dans cer-
tains pôles qui seront composés par davantage d’experts 
que de généralistes alors que la réforme vise notamment 

à extraire les questions techniques pour se centrer sur 
des politiques générales.

Pour certains conseils et pôles, il y a aussi une confu-
sion des genres entre la société civile et les pouvoirs 
publics qui doit être réglée. En effet, les pouvoirs publics 
y sont représentés par l’administration dans une forme 
de concertation plutôt que de consultation. La distinc-
tion entre ces deux notions est pourtant essentielle. La 
fonction consultative ne doit pas viser à l’exécution des 
politiques et doit rester dans son rôle.

Un déséquilibre est ainsi constaté dans les pôles fré-
quentés par les environnementalistes. Le pôle ruralité 
est composé de 16 membres permanents et de 5 sections 
composées de 10 à 20 membres qui sont les membres 
des Conseils actuels. Ils s’additionneront pour former 
l’assemblée de délibération. Il est demandé comment 
des pôles de 26 à 36 mandataires pourront travailler de 
manière optimale alors que le quorum n’est pas toujours 
respecté aujourd’hui faute de moyens de parties pre-
nantes qui ne peuvent siéger. 

Est enfin déplorée la perte du principe de souveraineté 
des pôles et des conseils introduite par l’article 12 du 
texte en projet. 

En effet, il est à la fois décidé de faire confiance aux 
acteurs qui doivent remettre au Gouvernement un avis 
sur une législation mais aussi de permettre au CESW 
d’aller à l’encontre d’un avis qui lui déplairait même s’il 
a été arrêté à l’unanimité d’un pôle. Il est donc demandé 
au Parlement d’abroger cette décision inacceptable.

La possibilité de réaliser un travail commun est 
en revanche appréciée. En effet, les avis sont parfois 
demandés distinctement par le Gouvernement alors que 
les avis peuvent converger et qu’un avis conjoint des 
parties prenantes aurait une valeur ajoutée. La réforme 
permettra de travailler conjointement mais pas encore de 
remettre des avis conjoints. Il est demandé au Parlement 
d’amender la disposition pour permettre aux pôles de 
travailler et d’émettre des avis conjoints. 

Par ailleurs, la structure qui est envisagée institution-
nalise l’absentéisme car la composition des conseils 
peut aggraver l’absentéisme voire bloquer le travail des 
pôles et des conseils d’avis, faute de quorum. 

La suppression des moyens financiers alloués à l’exer-
cice de la fonction consultative est encore regrettée. En 
effet, les jetons de présence sont supprimés au motif 
que les représentants des associations et des fédérations 
sont déjà rémunérés pour cette mission. L’argument est 
aux yeux d’IEW insuffisant car le travail peut y être très 
conséquent, à hauteur de plusieurs centaines d’heures, 
comme lors de l’analyse d’un plan régional de dévelop-
pement durable ou sur le CODT. 

De plus, les moyens régionaux alloués ont été réduits. 
Est citée la réduction de linéaire de 15% de la dotation 
wallonne accordée à IEW qui a donné lieu à un plan 
social. 

IEW estime donc que c’est un frein supplémentaire à 
la réalisation d’un travail qualitatif et alors même que la 
France a, quant à elle, préféré rémunérer les acteurs de 
la consultation. 



Il est enfin constaté une diminution de la représenta-
tion des associations environnementales en ce compris 
au sein des pôles qui les concernent. Des projections ont 
été faites sur la base des projets de décret à l’examen.

La diminution est relative et même si la part semble 
augmenter à l’avenir, l’augmentation sera moins forte 
que celle des partenaires sociaux et des autres parties 
prenantes, ce qui diluera encore la représentativité des 
associations environnementales. 

Dans le pôle ruralité et ses différentes sections, le 
constat est similaire sauf pour les deux nouvelles sec-
tions. 

En conclusion, IEW soutient le principe de rationali-
sation mais déplore que les projet de décret ne modifient 
pas fondamentalement la situation, n’atteignent pas les 
objectifs de la DPR qui visaient à la simplification et 
n’améliorent pas la représentation démocratique puisque 
la représentation environnementale diminue dans les 
différents pôles et sections où elle figure. 

Il est craint que des pôles et des sections soient para-
lysés par la disproportion du nombre de membres alors 
que la représentation par collèges qui avait été propo-
sée au Gouvernement  solutionnait cette question mais 
cela n’a pas été retenu. Il y a donc un risque de recul en 
termes de bonne gouvernance.

La reconnaissance de la société civile est enfin à géo-
métrie variable dans la réforme. 

Lors des évènements du CETA, M. le Ministre-Pré-
sident avait précisé que «  le politique peut briser les 
tabous à la condition que la société civile montre la 
voie » et il avait raison de le dire. Le Gouvernement et le 
Parlement avaient été alertés par la société civile et ont 
fait leur travail politique. 

Dans le cadre de la fonction consultative, le tabou 
n’est pas encore brisé. Il est demandé au Parlement de 
briser ce tabou et de montrer une autre voie à suivre.
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II.2.  EXPOSÉ DE M. BAUDEWYNS, CHARGÉ DE COURS  
ET PROFESSEUR AU CESPOL

M. Baudewyns souhaite aborder les forces et fai-
blesses des textes en projet. 

Il est tout d’abord indiqué que l’ouverture constatée 
dans la cadre de l’élaboration des projets de décret est 
positive car il n’en est pas de même dans d’autres pays 
européens où ces démarches sont moins ouvertes. La 
Belgique a une tradition d’inclusion des acteurs, des 
partenaires sociaux et des associations, ce qui est fonda-
mental car cette démarche contribue au bon fonctionne-
ment d’une démocratie. 

La division en pôles semble aussi positive même si 
elle impose une structure en silos par thématique comme 
l’environnement, l’aménagement ou l’énergie. Le docu-
ment n’aborde ainsi pas la transversalité et ne résout pas 
les questions d’organisation et de coordination en cas de 
demande d’avis sur une politique qui concernerait divers 
pôles.

L’intervenant a été étonné que le CESW soit orga-
nisé comme une chambre de réflexion et que ne soient 
pas organisés un pôle économique et un pôle social. Le 
nombre de pôles proposé est limité si la volonté est de 
donner un rôle consultatif au CESW. La limite concerne 
notamment l’action sociale. L’absence de pôle consacré 
à la discrimination est aussi flagrante car il est ici ques-
tion de la politique du genre et de l’intégration de diffé-
rentes couches de la population. 

Pour obtenir l’avis de la société sur des thématiques, 
il est important d’avoir l’avis d’un nombre conséquent 
de catégories de la population et cela ne se limite pas à 
l’égalité entre hommes et femmes ni à l’intégration des 
minorités. En effet, des personnes qui ont un handicap 
physique par exemple doivent pouvoir émettre des avis 

sur des questions d’aménagement du territoire ou de 
cadre de vie. 

En conclusion, pour créer une chambre d’écho de la 
société civile, il faut accorder à l’humain une place dans 
les pôles car l’humain est en interaction avec l’environ-
nement et le territoire qui l’entoure. 

En ce qui concerne la sélection des personnes inté-
grées au processus, il est noté que l’absence des défi-
nitions de « partenaires sociaux » et « d’organisations 
actives » complique la sélection. 

En effet, d’un point de vue académique, les parte-
naires sociaux sont les acteurs institutionnalisés mais il y 
a aussi des groupes d’intérêts, des lobbys et des groupe-
ments humains qui voudront communiquer au système 
politique des demandes particulières. Il est donc proposé 
de définir les partenaire sociaux et les structures dési-
gnées pour siéger dans les textes à l’examen. 

Le critère d’inclusion est actuellement basé sur l’ex-
pertise mais sans définir la légitimité de l’expertise de 
l’association qui portera son regard sur l’avis à donner. 
Il est donc proposé aussi d’intégrer dans les projets de 
texte les définitions, les mécanismes et les clefs qui per-
mettront de motiver la sélection des différentes parties 
prenantes. 

Un dernier point mis en évidence relève de la poli-
tique scientifique dans le cadre de laquelle interviennent 
dix partenaires sociaux, l’ARES, des hautes écoles et 
Wal-Tech. Il est cependant constaté que les parcs scien-
tifiques de Wallonie n’y sont pas associés. 

La recherche est faite pour créer de l’innovation mais 
la recherche universitaire est circonscrite à l’université, 
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ce qui lui impose de recourir aux parcs scientifiques 
pour introduire ses avancées dans la société et le monde 
économique. Dans ce cadre, il est donc inopportun d’ex-

clure les parcs scientifiques alors que le système d’ensei-
gnement wallon est reconnu au-delà de la Wallonie.

II.3.  EXPOSÉ DE M. PEREAU, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE CONCERTES,  
PLATE-FORME DE CONCERTATION DES ORGANISATIONS REPRÉSENTATIVES  

DE L’ÉCONOMIE SOCIALE

M. Pereau indique tout d’abord se rallier à la position 
défendue par M. Schoune. 

Il est rappelé que le décret wallon du 6 novembre 
2008 définit l’économie sociale, reconnait une organisa-
tion représentative de l’économie sociale (ConcertES) et 
organise la concertation entre les interlocuteurs sociaux 
et les représentants de l’économie sociale au sein du 
Conseil wallon de l’économie sociale. 

Le Conseil wallon de l’économie sociale remet des 
avis et comprend une commission d’agrément qui se 
prononce notamment sur l’exécution des décrets. 

L’économie sociale concerne les entreprises porteuses 
de valeurs et d’éthique qui se traduisent dans leurs pro-
cessus internes. Les entreprises d’économie sociale ne 
sont que partiellement représentées dans le CESW car 
elles ne sont ni représentées par les syndicats, ni par les 
organisations représentatives des employeurs que sont 
l’UWE, la FWA, l’UCM ou l’UNIPSO.  

Le Conseil wallon de l’économie sociale (CWES) qui 
est composé à part égale d’employeurs et de syndicats, 
ne semble pas concerné par la réforme de la fonction 
consultative. Un acteur tel que IEW n’est pas repré-
senté dans le Conseil alors que son expertise environne-
mentale pourrait être positive dans le cadre de certains 
débats comme celui sur les organisations actives dans le 
recyclage et la réutilisation. 

Le CWES n’est jamais consulté seul mais toujours 
avec d’autres conseils. Un des objectifs de la rationalisa-
tion était notamment de créer une porte d’entrée unique 
pour qu’il n’y ait qu’un seul avis. 

Les partenaires sociaux classiques ne se réunissent 
au CWES que quand a été arrêté un point de vue entre 
syndicats et employeurs. C’est une base de travail 
immuable. Ce fonctionnement est fâcheux car les par-
tenaires sociaux ne remettront pas au Gouvernement un 
avis qui va revoir ce qu’ils ont dit au CESW. 

L’organisation et l’architecture proposées par la ratio-
nalisation de la fonction consultative n’éviteront pas 
cette situation. De plus, l’absentéisme peut s’accroître 
s’il est privilégié d’assister à une thématique plutôt qu’à 
une autre.

Le Pacte pour l’emploi a été discuté au GPWS et au 
CESW uniquement entre les partenaires sociaux alors 
que de nombreuses études démontrent le potentiel de 
création d’emploi dans les secteurs de l’environnement 
et dans l’économie sociale. Ces thématiques transver-
sales gagneraient donc à être débattues avec d’autres 
représentants que les seuls partenaires sociaux. 

Le Conseil économique et social français est ainsi 
composé d’une série d’organisations représentatives. 
soit en raison du nombre de membres ou du nombre 
de travailleurs et d’entreprises représentées. Sont cités 
les représentants de l’artisanat, des entreprises, des tra-
vailleurs, de l’économie sociale et du monde environ-
nemental. La diversité française a des aspects positifs 
et fonctionne. Il y a une volonté de dialoguer, de ne pas 
se limiter à un corps de métiers et d’envoyer des repré-
sentants dans les différentes commissions du Conseil 
pour renforcer les débats. Les avis rendus sont riches de 
cette diversité et de cette volonté de proposer un projet 
de société qui émane des différentes parties qui repré-
sentent la société civile. 

Le Conseil économique et social européen est diffé-
rent car composé de trois groupes : les travailleurs, les 
employeurs et les organisations diverses. L’exemple 
ne peut être transposé directement à cause de l’ex-
trême diversité de pays, de secteurs et d’organisations 
qui impose une série de procédures et de codifications 
comme le temps de parole. Cette structuration du dia-
logue permanent entre les trois bancs est néanmoins 
saluée par les partenaires qui font état d’avis riches.



M. Delnoy précise que son analyse ne fera pas d’ob-
servation en termes légistiques, ne visera pas les règles 
supérieures qui devraient être respectées et qui mérite-
raient qu’une attention soit portée à l’avis du Conseil 
d’État et n’évoquera pas les décrets qui sont impactés 
par les projets de décret à l’examen.

L’analyse se focalisera sur l’article 2 du décret de 2008 
car il comporte des éléments intéressants à maintenir 
comme, par exemple, la rigueur des délais, la sanction 
du dépassement du délai qui consiste à passer outre un 
avis quand il n’est pas rendu dans le délai ou la démis-
sion du membre de l’organe consultatif sur décision de 
l’organe et pas sur décision du Gouvernement. 

Cet article regroupe une série de règles qui s’ap-
pliquent à tous les organes consultatifs mais laisse 
subsister des textes particuliers et permet d’ajouter des 
éléments spécifiques dans les règlements d’ordre inté-
rieur. 

Le principe d’harmonisation des règles est apprécié 
car il contribue à la bonne perception par tous du tra-
vail des organisations consultatives ainsi qu’à leur effi-
cience, leur organisation et à leur fonctionnement. 

Est soumise l’idée d’approfondir l’harmonisation pro-
posée afin de faire des textes à l’examen les textes de 
référence pour tous les organismes consultatifs en Wal-
lonie.

Les organismes communaux, pourraient ainsi être 
intégrés et soumis aux mêmes principes de fonctionne-
ment. Il serait aussi possible de bannir les exceptions 
notamment en termes de délais et de prendre un délai 
unique de 45 jours alors qu’il varie dans les faits entre 
30 et 60 jours. Il serait aussi possible de rassembler tous 
les textes du même type dans le décret sans renvoyer 
par exemple au CODT pour le pôle aménagement du 
territoire.

Comme il n’est peut être pas efficient d’appliquer 
toutes les modifications proposées de manière radicale, 
il est bien de retenir l’idée exprimée dans l’exposé des 
motifs qui indique que l’harmonisation se poursuivra 
par la suite.

L’article 2 pourrait être enrichi ou modifié. Ainsi, le 
point 17 fait de la procédure écrite une exception alors 
qu’elle peut fournir des avis éclairés quand la participa-
tion présentielle, qui est peut-être plus riche, n’est pas 
toujours possible.

Il n’y a pas non plus de référence aux nouvelles tech-
nologies de l’information même s’il est vrai qu’elles 
pourraient être visées par certains organismes dans les 
règlements d’ordre intérieur. 

Il est aussi proposé de préciser l’impossibilité pour les 
fonctionnaires qui siègent dans les conseils consultatifs 
de siéger lorsqu’il est question de matières qu’ils ont à 
traiter dans leur mission de fonctionnaire.

Enfin, existe un doute sur le fait que la gratuité de la 
participation des membres des organes consultatifs per-
mette d’avoir des experts de qualité. 

Par ailleurs, au delà du fonctionnement des organes 
consultatifs et dans une rationalisation ultérieure, divers 
éléments pourraient être analysés comme le statut juri-
dique des organes consultatifs, leur responsabilité civile 
au sens de l’article 1382 du Code civil, une réaffirmation 
de l’indépendance des organes vis-à-vis du Gouverne-
ment wallon, la chronologie avec les avis remis sur les 
enquêtes publiques et administratives ou encore l’obli-
gation de réitérer l’avis consultatif en cas de modifica-
tion d’un dossier en cours de procédure. 

Il est aussi proposé de réfléchir à l’effet juridique des 
avis. Il y a cinq degrés d’intensité des avis.

Ceux qui sont rendus actuellement se situent au stade 
4 à savoir l’obligation de prendre en compte c-à-d de 
suivre ou de réfuter. Le Gouvernement est donc obligé 
d’examiner les avis et de les suivre sauf à s’expliquer 
sur les raisons pour lesquelles il ne le fait pas. Il pour-
rait être imaginé de passer au stade 3 qui est l’obligation 
d’examen comme cela se pratique en droit français. Le 
Gouvernement devrait juste alors démontre qu’il a exa-
miné l’avis.

A l’instar de M. Baudewyns, la question de la finalité 
de la consultation est soulevée. 

L’article 2, /1, §2, visé dans les textes à l’examen 
indique que « la fonction consultative consiste à rendre 
des avis ». 

Cette définition pourrait être moins médiate selon la 
finalité voulue qui peut être de remédier aux faiblesses 
de la démocratie représentative, de collecter des infor-
mations pour améliorer la décision, d’accroitre l’ac-
ceptation de la décision administrative, de réduire le 
caractère conflictuel des rapports entre particuliers ou 
encore de protéger les droits individuels des particuliers.

La finalité choisie impacte notamment la composition 
des organes consultatifs car cela peut être des experts ou 
des particuliers et le mode de désignation diffère alors. 

Est aussi soulevée la question du rôle des associations 
qui est reconnu mais elles risquent de s’institutionnaliser 
et peuvent s’opposer au droit de ne pas s’associer. 

Des organes consultatifs mixtes (experts et particu-
liers) pourraient aussi être envisagés. 

La finalité impacte aussi la durée du mandat et le 
nombre de renouvellements faute de quoi des particu-
liers deviendraient des experts alors qu’ils ne devraient 
pas l’être. 

La pertinence de la désignation des membres par 
le Gouvernement est demandée car elle pourrait être 
perçue comme l’agrément d’une autorité qui doit rece-
voir les avis de ceux qu’elle a désignés.
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II.4.  EXPOSÉ DE M. DELNOY, PROFESSEUR À LA FACULTÉ DE DROIT  
DE L’UNIVERSITÉ DE LIÈGE



Enfin, la finalité de la consultation impacte le contenu 
des avis qui doivent être rendus. 

Il est conclu que l’harmonisation est indispensable 
mais ne doit pas être la source d’une complexification et 
d’une addition de règles existantes ou supplémentaires 
qui ne garantissent que l’exposition à des recours.

Il est observé que les projets de décret ne visent pas 
l’information disponible, le moment de l’émission de 

l’avis, la forme de la réaction à émettre, la question des 
positions dissidentes, ou encore l’obligation de motiva-
tion formelle des avis qui seront certainement intégrés 
aux règlements d’ordre intérieur des organismes. Cette 
latitude est appréciée car elle permet de distiller des spé-
cificités sans porter atteinte à l’harmonisation. 

Il est compris que ces éléments d’harmonisation ont 
sans doute été déjà appréhendés mais sont reportés à une 
étape ultérieure, ce qui est compréhensible.
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M. Dawance indique que les interlocuteurs sociaux et 
le CESW s’inscrivent dans les projets de décret à l’exa-
men qui correspondent à la philosophie qu’ils avaient 
exprimé. 

Afin d’illustrer le processus d’ouverture et de change-
ment structurel, dans la fonction consultative, un état des 
lieux du fonctionnement actuel et des projets à l’examen 
va être fait. 

Le décret de 1983 a constitué le Conseil économique 
et social de la Région wallonne pour trois missions 
essentielles : 

– �remettre des avis au Gouvernement wallon à sa demande 
ou d’initiative; 

– �organiser la concertation sociale entre les partenaires 
sociaux, puis avec le pouvoir politique via le groupe des 
partenaires sociaux; 

– �assurer le secrétariat des 34 commissions de la fonction 
consultative directement ou par le détachement d’agents 
à cet effet. 
Neuf commissions internes couvrent l’ensemble des 

compétences de la Région wallonne :  

– �une commission d’économie politique industrielle; 
– �une commission de l’action et de l’intégration sociale; 
– �une commission de l’emploi, de la formation et de 

l’éducation; 
– �une commission finances, simplification administrative 

et questions institutionnelles;
– �une commission de l’énergie; 
– �une commission de la mobilité de l’aménagement du 

territoire; 
– �une commission ville, logements, équipement et sécu-

rité; 
– �une commission environnement, ruralité et agriculture;
– �une commission spéciale germanophone, imposée par 

le décret de 1983 avant que ne soit constitué le Conseil 
économique et Social de la Communauté germano-
phone. 
L’analyse se porte alors sur une des 34 commissions 

qui est le Conseil de la politique scientifique qui a servi 
de référence à l’organisation en pôles qui est aujourd’hui 

proposée. En effet, en 1990, les interlocuteurs sociaux 
avaient estimé que pour les domaines concernés, il était 
nécessaire d’associer au débat les universités, les hautes 
écoles et les centres de recherche à côté des partenaires 
sociaux. Ce Conseil deviendra le pôle de la Recherche 
scientifique et conservera son fonctionnement actuel. 

La rationalisation de la fonction consultative est étu-
diée depuis la DPR. Un premier avis a été remis en 
mars 2015 et un second en janvier 2016. L’avis de 2015 
reprenait les principes généraux qui devaient guider 
la réforme de la fonction consultative. Il s’agissait de 
l’absence de conflit d’intérêt, de l’absence de l’autorité 
publique dans les organes qui doivent lui remettre des 
avis, du rôle central du CESW et d’une professionnali-
sation du secrétariat des commissions pour l’instruction 
des dossiers et la rédaction des projets d’avis.

En ce qui concerne les importants changements 
structurels, les partenaires sociaux ont estimé néces-
saire d’ouvrir les discussions à d’autres acteurs de la 
société civile notamment lorsqu’une maîtrise technique 
est nécessaire. Cet apport n’a pas été jugé utile dans 
les domaines pour lesquels les partenaires sociaux ont 
l’expertise requise à savoir, par exemple, la Commis-
sion d’économie politique industrielle, la Commission 
de l’action et de l’intégration sociale, la Commission de 
l’emploi de la formation de l’éducation, la Commission 
finances, simplification administrative et questions ins-
titutionnelles et la Commission de l’action et de l’inté-
gration sociale. 

Il est précisé qu’il n’y a pas de pôle de l’action et 
de l’intégration sociale car il aurait été redondant avec 
le Conseil stratégique et de prospective de l’AViQ qui 
comprend les mêmes intervenants. Les politiques de 
l’intégration des personnes étrangères et de l’action 
sociale qui ne relèvent pas de la compétence de l’AViQ 
sont maintenues au sein du CESW. 

En ce qui concerne la composition des 7 pôles créés 
pour les matières d’aménagement du territoire, d’envi-
ronnement, de ruralité et d’agriculture, de politique 
scientifique, d’énergie, de logement et de mobilité, les 
partenaires sociaux y siègent de manière significative. 
Le nombre de mandats attribués aux partenaires sociaux 
varie selon les compétences visées. 

II.5.  EXPOSÉ DE M. DAWANCE, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU CONSEIL  
ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DE WALLONIE (CESW)



Parallèlement aux pôles et aux commissions internes, 
le CESW poursuivra ou assurera désormais certains 
secrétariats. Il s’agit de ceux du Conseil du Tourisme, de 
la Commission royale des monuments, sites et fouilles, 
du Conseil wallon d’égalité entre les hommes et les 
femmes, de l’Observatoire du Commerce, du Comité 
de contrôle de l’eau, du Conseil wallon de l’économie 
sociale et de 8 commissions d’agrément. 

En ce qui concerne les commissions d’agrément, les 
principes généraux de la rationalisation voulaient que 
ces commissions relèvent de la compétence de l’admi-
nistration et non plus de la fonction consultative. Les 
partenaires sociaux ont toutefois demandé à garder les 
matières relatives à l’emploi, à la formation et à la poli-
tique économique. 

Le CESW en conserve le secrétariat par héritage his-
torique et proximité comme pour la Commission des 
agences de placement qui provient de la Commission 
des entreprises et du travail intérimaire, qui est gérée 
depuis 25 ans par le CESW et qui a constitué un socle 
jurisprudentiel dans les avis rendus. 

En ce qui concerne la mise en oeuvre, la structure 
proposée permettra un décloisonnement facilité par 
l’homogénéité et la cohérence de l’ensemble et de la 
transversalité entre les matières. En effet, les techniciens 
et les gestionnaires de questions relatives à l’aménage-
ment du territoire et ceux qui gèrent les politiques éco-
nomiques pourront être réunis pour aborder les zones 
d’activités économiques. Il en sera de même pour réali-
ser des réflexions conjointes dans les pôles logement et 
énergie ou logement et action sociale. 

En ce qui concerne la mise en oeuvre, certaines ques-
tions seront solutionnées dans les règlements d’ordre 

intérieurs ou par arrêté. Du toilettage sera aussi néces-
saire. Ainsi, l’avant-projet vise des avis sur des « projets 
ou des avant-projets de décret  » alors que la fonction 
consultative n’intervient jamais lorsqu’un texte est 
soumis au Parlement mais uniquement sur des avant-
projets, soit après la première lecture du Gouvernement. 

Comme M. Delnoy l’a souligné, pour ce qui concerne 
le pôle de l’aménagement du territoire, le texte proposé 
renvoie au CODT. Il est vrai que la formulation dans le 
CODT pourrait poser problème dans la mise en oeuvre. 
Les sièges dévolus aux partenaires sociaux y sont définis 
comme tels que « représentés au CESW » alors que pour 
les autres pôles c’est «sur proposition du CESW». 

Dans les autres pôles, la désignation du Président du 
pôle se ferait en dehors des membres qui le constitue et 
qui sont désignés par le Gouvernement.

Les avis de la Commission action et intégration sociale 
qui est interne au CESW seront remis au Conseil de stra-
tégie et de prospective de l’AViQ pour les matières pour 
lesquelles l’agence est compétente. 

Le CESW s’interroge sur la raison pour laquelle les 
avis du pôle Mobilité sur le plan d’investissement d’In-
frabel, le plan pluriannuel d’investissement de la SNCB 
et le plan de transport de la SNCB ne pourront être for-
mulés que sur demande d’avis du Gouvernement et non 
plus d’initiative comme cela se faisait historiquement. 

Enfin, le pôle Logement voit ses missions renforcées 
par des compétences qui ne relèvent pas de la fonction 
consultative, comme par exemple l’élaboration d’une 
base de données. Il n’y a pas d’opposition à l’accomplis-
sement de cette tâche pour autant de disposer de moyens 
suffisants.
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II.6.  EXPOSÉ DE M. DE SCHUTTER, DIRECTEUR DU DÉPARTEMENT  
DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL DE L’UNION DES VILLES  

ET COMMUNES DE WALLONIE

M. De Schutter indique que le projet de décret à 
l’examen reconnait et consolide les pouvoirs locaux 
dans un pôle spécifique qui leur permettra d’assurer leur 
rôle dans les politiques wallonnes, d’être une force de 
proposition et de permettre l’implémentation de poli-
tiques régionales applicables et pragmatiques par et pour 
les pouvoirs locaux. 

L’UVCW et la Fédération des CPAS mettront tout 
en oeuvre pour respecter le délai de 45 jours qui leur 
est donné pour se prononcer sur les projets de décret et 
espèrent que l’urgence ne sera invoquée que de manière 
limitée. L’absence d’avis rendu ne devrait pas pouvoir 
être considérée comme l’approbation d’un projet ou de 
son contenu. 

En ce qui concerne l’ampleur de la saisine, il est 
regretté que les planifications environnementales 
comme le Plan wallon des déchets ou les Plans de ges-

tion par district géographique échappent à la consulta-
tion de l’UVCW à moins qu’un texte déterminé n’en 
décide autrement. Il en est de même pour les conventions 
environnementales, surtout en matière d’obligations de 
reprise, qui étaient soumises à l’avis du Conseil supé-
rieur des Villes, Communes et Provinces de Wallonie et 
qui du fait de l’article 70 du texte en projet ne requièrent 
plus la consultation de l’UVCW, ce qui est regrettable.

Les pouvoirs locaux seront représentés aussi dans les 
pôles thématiques, ce qui est un gage de dialogue accru 
avec les parties prenantes aux politiques gouvernemen-
tales, ce qui renforce le rôle des communes qui mettent 
en oeuvre des politiques importantes d’initiative ou sur 
invitation de la Région et ce, dans le respect du principe 
de subsidiarité. 

Est cependant regrettée la perte d’indépendance com-
plète dont jouissaient les conseils consultatifs. Il est fait 
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référence à la saisine obligatoire par le CESW des pôles 
sollicités par le Gouvernement et à la capacité du CESW 
de modifier des avis formulés par les pôles. 

L’UVCW insiste sur l’importance de l’indépendance 
des pôles notamment en matière organisationnelle 
comme le recrutement d’effectifs, le choix des lieux de 
réunions ou le fonctionnement interne. 

A titre d’exemple, l’ancien Conseil supérieur du 
Logement se réunissait à Namur à la satisfaction de ses 
associations membres basées à Charleroi, qui est la capi-
tale sociale de la Wallonie mais ils se réuniront désor-
mais en pôle Logement à Liège. Imposer à l’ensemble 
de ces associations de se réunir à Liège va donner lieu 
à un manque d’efficience qui laisse craindre pour le bon 
fonctionnement des organes, pour la capacité de partici-
pation des associations et donc pour le quorum. 

L’UVCW plaide aussi pour une augmentation de la 
représentativité des pouvoirs locaux au sein des pôles 
Logement et Mobilité eu égard aux rôles des communes 
dans ces matières. En effet, l’UVCW représente aussi 
les sociétés de logements de service public qui gèrent 
un tiers du parc locatif wallon mais qui ne disposent que 
de deux sièges sur les 34 du pôle logement. Il est donc 
demandé d’avoir plus de représentants.

Il est alors observé que le pôle Environnement sera 
composé d’un tronc commun permanent étendu à des 
sections pour les matières « Eau », « Sol » et « Déchets » 
mais voit sa capacité de remise d’avis limitée à certaines 
thématiques environnementales, ce qui est probléma-
tique. 

Des questions se posent aussi sur l’opportunité de 
la création de la section « Air-climat » au sein du pôle 
Environnement qui débattra de thématiques telles que 
le PEB, l’efficacité énergétique ou encore la qualité de 
l’air, alors qu’elles ne relèvent de l’apanage d’aucun 
pôle. En effet, le pôle Energie ne se préoccupe que des 
aspects organisationnels des décrets gaz et électricité et 
le pôle Logement n’est pas composé utilement pour se 
saisir de ces thématiques. 

Il est aussi demandé d’assouplir l’attribution des man-
dats des membres permanents du pôle Environnement 

afin qu’ils puissent être distribués de manière variable 
et spécifique selon les sujets traités. En effet, des géné-
ralistes ne peuvent maîtriser des domaines aussi com-
plexes que l’eau, les déchets et les sols. Cette possibilité 
rendrait le fonctionnement des pôles plus pertinent au 
regard des avis à formuler au Gouvernement. 

L’intervenant fait alors état de la position de la Fédé-
ration des CPAS de Wallonie.  

Le rôle des CPAS et de la Fédération des CPAS se 
voit reconnu car ils deviennent un des trois interlocu-
teurs directs du Gouvernement wallon pour les pouvoirs 
locaux. 

Sans préjudice d’avis d’initiative, la Fédération s’ins-
crira dans le rôle consultatif dans une logique de parte-
nariat constructif, réfléchi, franc et vigilant. Il est pris 
bonne note du délai de 45 jours. 

Comme la Fédération des CPAS l’a signifié par cour-
rier en janvier 2016, il est inacceptable que les CPAS 
soient moins représentés dans les pôles Energie et Loge-
ment que ce qu’ils n’étaient dans le Conseil supérieur de 
l’énergie et au Conseil supérieur du logement. 

En effet, les CPAS perdent un membre dans chaque 
instance alors qu’ils ont une place croissante dans les 
politiques de lutte contre la précarité énergétique. De 
plus, la recherche et l’accès au logement est la pre-
mière préoccupation pour laquelle les publics précarisés 
s’adressent aux CPAS. Il est donc demandé de renfor-
cer cette représentation afin de reconnaître à leur juste 
mesure les missions des CPAS. 

A l’exception des missions d’action sociale, l’AViQ 
gère de nombreuses compétences sociales. La fonction 
consultative est dès lors instaurée au sein du Conseil de 
stratégie et de prospective de l’AViQ. La Fédération des 
CPAS s’interroge sur la pertinence d’intégrer les mis-
sions d’action sociale du CWASS au sein de deux sec-
tions du CESW, alors que l’AViQ ou la DGO5 semblent 
plus indiquées.

Il est demandé à pouvoir être consulté à nouveau dans 
l’hypothèse où la proposition de M. Delnoy d’étendre 
le décret relatif à la fonction consultative aux organes 
consultatifs des pouvoirs locaux serait entendue.



M. Nederlandt rappelle qu’un parc naturel suppose 
une reconnaissance attribuée par le Gouvernement 
wallon, sur base d’une proposition de plusieurs com-
munes de lancer sur leur territoire une stratégique de 
développement durable traduite dans un plan d’actions 
d’une durée de dix ans. 

Le plan d’actions prévoit des mesures à mettre en 
oeuvre pour atteindre des objectifs stratégiques dans le 
domaine de la biodiversité, de l’amélioration du cadre 
de vie et des paysages, du développement économique 
et social durable, de l’éducation et de la sensibilisation. 
Les missions des parcs naturels sont régies par un décret 
de 1985 qui a été élargi en 2008 aux missions des com-
posantes économique et sociale.

Il y a dix parcs naturels en Wallonie qui couvrent 22% 
du territoire wallon et concernent 57 communes rurales et 
semi-rurales dans lesquelles habitent 370 000 habitants. 

Il ne s’agit pas d’un concept de réserve naturelle ou 
de parc national mais d’un outil de développement ter-
ritorial. 

Les équipes techniques chargées de la mise en oeuvre 
des plans de gestion sont composées d’une centaine de 
personnes pour l’ensemble des parcs. C’est un modèle 
d’organisation pluri-communale dont le succès est crois-
sant. Un nouveau parc naturel a été reconnu en 2014 et 
plusieurs parcs devraient proposer leurs candidatures 
dans les prochaines années.

Suite à la reconnaissance du Gouvernement, les com-
munes créent une commission de gestion sous statut 
juridique d’ASBL, qui est chargée de la mise en oeuvre 
du plan d’actions décennal. La commission de gestion 
est composée de manière équilibrée des élus locaux et 
des forces vives du territoire. La gouvernance est mixte 
et la concertation est permanente. 

La Fédération des Parcs naturels de Wallonie réunit 
les 10 parcs naturels. Les administrateurs sont les Pré-
sidents des parcs naturels et sont par conséquent des 
élus de tous les partis démocratiques ou des représen-
tants des forces vives locales. La Fédération travaille de 
manière pragmatique dans deux organes consultatifs : 
la Commission régionale d’aménagement du territoire 
(CRAT) et le Conseil supérieur wallon de conservation 
de la nature. 

Il est constaté que certaines mesures des textes à 
l’examen s’éloignent de l’objectif de simplification de 
la fonction consultative visé par la DPR. La lisibilité 
des instances d’avis n’est pas renforcée car la Commis-
sion action sociale et intégration passe sous le giron de 
l’AViQ mais le Conseil du tourisme passe sous le giron 
du CESW alors que le Commissariat général au tou-
risme pourrait héberger ce conseil. 

Il est aussi observé que les dénominations utilisées 
dans les projets de décret sont multiples et ne faci-
litent pas la compréhension. En effet, il est question de 
conseils, de commission, d’observatoires, de pôles et de 
comités. 

Il aurait été apprécié que le CESW soit renforcé par 
une composante environnementale comme son homo-
logue français a pu l’être suite au Grenelle de l’envi-
ronnement. Il est inimaginable de ne pas intégrer cette 
composante alors que les défis en la matière sont en pre-
mière ligne au même titre que l’emploi. 

Est aussi constatée la perte d’autonomie des pôles du 
fait de la possibilité du CESW de compléter un avis. Le 
manque d’ouverture de la structure faîtière et la possibi-
lité de compléter les avis des pôles sont contradictoires 
avec l’objectif de meilleure représentativité démocra-
tique visé par la réforme. 

En ce qui concerne l’organisation des pôles, il est 
demandé d’uniformiser le nombre de membres dans les 
pôles car la qualité de ces derniers prime sur leur quan-
tité. De plus, le recours ponctuel à des experts pourrait 
compenser un manque de compétences spécifiques au 
sein d’un pôle. 

Est aussi noté que le décret en projet ne concerne pas 
l’ensemble des composantes de la fonction consultative 
car la Fédération est membre de la CRAT qui relève du 
CODT et de ses arrêtés gouvernementaux. Les associa-
tions environnementales y sont marginalisées par une 
représentation inférieure à 10% au sein des différentes 
sections. Ainsi, elles détiennent 1 siège sur 12 alors que 
les représentants des intercommunales de développe-
ment en détiennent 2, les carriers 1 et les urbanistes 1. Il 
est demandé de rééquilibrer cette répartition.

Par ailleurs, si la création d’un pôle spécifique aux 
enjeux de la ruralité est saluée, il est déploré que la com-
position du pôle diffère des autres et soit déséquilibrée, 
ce qui met à mal l’équité des avis remis. 

Il est demandé s’il est praticable de remettre des avis 
avec 36 membres dans une section. 

Enfin, l’intervenant indique faire partie de la jeunesse 
désenchantée qui ne trouve pas sa place dans les modèles 
politiques et dans l’organisation sociale actuels, qui sou-
haite des décisions plus transparentes et une ouverture à 
la gouvernance. Lors du forum organisé par ConcertES, 
les partenaires sociaux ont justifié le fonctionnement 
actuel par le fait qu’il fonctionne bien depuis la seconde 
guerre mondiale. Il faudrait pourtant adopter une gestion 
des ressources et du patrimoine commun en phase avec 
le 21e siècle.

La Présidente du Conseil économique et social 
français a reconnu que l’intégration de la composante 
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II.7.  EXPOSÉ DE M. NEDERLANDT, REPRÉSENTANT HABILITÉ DE 
LA FÉDÉRATION DES PARCS NATURELS DE WALLONIE



environnementale a enrichi le débat. Il est craint que 
la Wallonie ne rate cette opportunité dans sa réforme. 
Un parallèle est fait avec les résultats du sondage de la 
RTBF sur la génération « Quoi » des 18-34 ans qui pré-
cisaient que la première préoccupation de cette généra-
tion est l’environnement (46%) devant l’emploi (44%). 

Face aux différents constats, il est conclu que la 
réforme proposée ne répond pas aux attentes des asso-
ciations environnementales.

15

Mme Guisset va partager des éléments qui viseront à 
alimenter la réflexion générale autour de la réforme de 
la fonction consultative et qui sont structurés en quatre 
parties. La première sera théorique, la deuxième établira 
un lien entre les caractéristiques de la culture politique 
belge et la fonction consultative, la troisième prendra 
l’exemple de la fonction consultative en Flandre qui 
a été confrontée à des défis similaires, et enfin seront 
développés des points spécifiques qui figurent dans les 
textes à l’examen.

Les objectifs de la DPR que sont la simplification 
du fonctionnement, la réduction des instances et la 
recherche d’une meilleure représentation démocratique, 
visent à renforcer la légitimité de la fonction consulta-
tive dans la prise de décision politique. 

 Il est intéressant de déconstruire la légitimité de la 
fonction consultative pour en identifier les différentes 
composantes qui sont au nombre de trois. 

Au sein de la fonction consultative, la pluralité est 
importante car elle donne lieu à une forme de légiti-
mité des inputs en amont du processus de décision. La 
fonction consultative a pour but de légitimer l’action 
publique qui sera mise en oeuvre grâce aux avis éclai-
rés de la société civile organisée et des interlocuteurs 
sociaux qui sont consultés au préalable au nom de leur 
expertise et de leur diversité. Cet élément peut être mis 
en parallèle avec la volonté d’améliorer la légitimité 
démocratique visée dans la DPR. 

La légitimité du processus implique aussi d’associer 
des principes de fonctionnement comme la transpa-
rence ou la représentativité pour assurer la crédibilité et 
l’influence de l’avis formulé sur le processus de déci-
sion politique. Il s’agit de l’objectif de simplification du 
fonctionnement et de réduction du nombre d’organes 
visé par la DPR.

Enfin, il faut assurer la légitimité des outputs par la 
recherche de l’efficacité de la fonction consultative. Une 
spécificité belge est de souhaiter un consensus des pro-
tagonistes, ce qui implique une démarche proactive et 
participative des membres des instances consultatives. 

La finalité de la fonction consultative pour l’ensemble 
de la décision politique peut être envisagée de deux 
manières : soit de manière rationnelle par une informa-
tion qui facilite la prise de décision politique, son effi-
cacité et sa mise en oeuvre, soit en tant que stratégie 
politique pour légitimer la décision mais dont l’intention 

peut impacter la crédibilité de la fonction consultative 
négativement si la démarche est uniquement symbolique 
et positivement si elle vise une plus grande ouverture 
démocratique. 

La déconstruction de la légitimité met donc en évi-
dence deux composantes de la fonction consultative  : 
l’état et la société civile organisée. 

Selon M. Michel Offerlé, politologue français, les rap-
ports entre l’état et la société civile organisée peuvent 
s’envisager selon deux questions : 

– �qui peut accéder au statut d’acteur pertinent aux yeux 
des dirigeants; 

– �à partir de quelle forme de coopération peut-on régler 
les rapports entre les protagonistes.
Le projet de réforme à l’examen traite essentiellement 

de la seconde question, dès lors la première question doit 
aussi être soulevée dans le contexte de renforcement des 
compétences wallonnes qui renforce la société civile 
structurée au niveau régional. 

En conclusion de la partie théorique, la plus value 
de construire des formes de coopération avec les ins-
truments de la fonction consultative est d’offrir à des 
protagonistes pertinents la possibilité de construire des 
réponses collectives à certains enjeux qu’ils ne pour-
raient formuler si chaque acteur était considéré indivi-
duellement. La fonction consultative doit être pensée 
comme apportant une plus-value par la construction 
d’avis susceptibles d’éclairer la décision politique. 

La fonction consultative dans la culture socio-politique 
belge démontre l’ancrage historique des instances qui y 
sont très institutionnalisées, ce qui est typique des régimes 
néo-corporatistes dans le cadre desquels la Belgique est 
traditionnellement reprise. Comme l’exposé des motifs le 
prévoit, cela consiste a créer un partenariat avec les inter-
locuteurs sociaux pour construire les politiques. 

Face à la diversification des enjeux, la société civile 
s’organise. Une étude a démontré que le néo-corpora-
tisme, qui est une imbrication entre les pouvoirs publics 
et certains partenaires, tend à perdurer en Belgique qui 
est néo-corporatiste depuis sa conception. En effet, 
l’étude démontre que tant dans les mentalités étudiées 
que dans l’organisation de la fonction consultative et ses 
différentes réformes à différents niveaux de pouvoir, le 
néo-corporatisme fonctionne et reste prépondérant grâce 
à la professionnalisation de partenaires. 

II.8.  EXPOSÉ DE MME GUISSET, CHERCHEUSE AU CENTRE DE RECHERCHE  
EN SCIENCES POLITIQUES À L’UNIVERSITÉ SAINT-LOUIS



Il s’agit d’un appareillage complexe qui peut s’oppo-
ser à la diversification de la société et occasionner des 
tensions car la professionnalisation des uns s’oppose au 
besoin d’expression des autres. 

Face à ce constat, un chercheur de l’Université d’An-
vers soulève l’attention à porter à la persistance du néo-
corporatisme face à de nouveaux conflits pour lesquels 
le politique devrait se mobiliser. 

Pour prendre l’exemple de la Flandre, la démultipli-
cation des instances de consultation, de conseils spé-
cialisés et des commissions s’est vue rationalisée dans 
un processus qui a débuté au début des années 2000 et 
qui s’est concrétisé à la moitié de cette décade. Douze 
conseils d’avis stratégiques équivalents aux pôles ont 
été créés. Le Conseil économique et social, qui y est un 
pôle comme les autres, a une fonction de consultation 
qu’il endosse sans se substituer aux autres pôles mais 
dans une démarche de travail conjoint et une fonction de 
concertation. Le conseil formule les avis conjointement 
avec les autres pôles. 

Il est donc appelé à s’interroger sur une méthode qui 
favoriserait les prises d’avis conjointes pour répondre 
adéquatement aux besoins du Gouvernement. 

Dans une enquête de satisfaction de la réforme fla-
mande, les mandataires des organes consultatifs sondés 
estimaient à 60% que la demande d’avis par le Gouver-
nement intervient trop tardivement dans le processus de 
décision à savoir après que les grands principes de la 
mesure aient été arrêtés.

Une stratégie d’anticipation du programme du Gou-
vernement peut être envisagée, mais n’est pas toujours 
compatible avec les ressources des organes. 

L’enquête indique aussi que 80% des membres appré-
cient la prise de décision par consensus. 

Il est aussi indiqué que les pôles flamands sont com-
posés de sections dont la composition est laissée à la 
discrétion du pôle. Une étude a démontré que cela porte 
préjudice à la diversité car les sections reproduisent la 
composition du pôle. 

Le projet de décret à l’examen ne réforme pas le pay-
sage puisqu’il s’agit essentiellement de la composition 
des anciennes instances. Il est demandé d’être vigilant 
sur cet élément. 

La relation du Gouvernement à la fonction consul-
tative est peu évoquée dans le projet de décret, hormis 
dans la suppression des mandats politiques au sein des 
pôles puisque les mandataires ne seront plus qu’invités. 

Le rapport entre le Gouvernement et la fonction 
consultative semble devoir être appréhendé dans l’en-
semble du processus. Le Gouvernement a un rôle dans 
la composition, dans la demande d’avis, dans l’élabora-
tion et aussi quand la fonction consultative est élargie à 
d’autres acteurs. 

A l’instar de M. Delnoy qui évoquait l’obligation 
d’examen d’un avis, il est proposé de clarifier le trai-
tement et l’utilisation de l’avis par l’autorité consul-
tante pour éveiller et entretenir la confiance des parties 
prenantes de la fonction consultative et garantir à l’en-
semble des citoyens que la fonction consultative est un 
rouage de la démocratie au 21ème siècle.

En ce qui concerne la composition des instances, le 
nombre de membres semble relativement élevé et sou-
lève la question de la sélection des groupes et de la 
détermination de la notion d’acteur pertinent aux yeux 
des autorités publiques. 

Il est intéressant de lier la composition des groupes à 
la qualité et à la pertinence des avis. Selon M. Bodson, 
ces éléments dépendent de la légitimité de la fonction 
consultative aux yeux du Gouvernement qui entraînent 
la motivation et l’implication des acteurs. Il faut garder 
cette qualité et cette importance par rapport à la société 
civile au vu de la diversité des thématiques traitées et de 
la démultiplication des acteurs issus de la société civile. 

Il est demandé au Gouvernement de fixer des critères 
et des règles de composition et de renouvellement des 
instances ainsi que d’envisager la pondération de la 
composition. Dans l’hypothèse de l’existence de telles 
règles, elles devraient être transparentes à l’égard du 
public. Les choix devraient être justifiés tant par rapport 
aux membres effectifs qu’aux suppléants. 

Est soutenue la remarque du Conseil d’État sur le 
pouvoir du Gouvernement ou du CESW de choisir qui 
est représenté, car ce pouvoir peut engendrer des effets 
d’exclusion qu’il est opportun de justifier par souci de 
transparence. 

En conclusion, il est observé à titre personnel que la 
société démocratique vit une crise de la représentation 
de ses citoyens. Un tournant participatif est souhaité 
par certaines tranches de la population qui développent 
des initiatives pour rapprocher le citoyen de la prise de 
décision politique. Face à ces enjeux, il est demandé 
comment la fonction consultative peut participer et 
contribuer à pallier à cette crise actuelle du modèle 
représentatif en démocratie.
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Mme Zrihen reconnait l’importance de connaître 
l’historique de la réforme de la fonction consultative et 
d’entendre différents orateurs pour mieux comprendre 
le modèle. En effet, la diversité des opinions permet de 
construire un faisceau de représentations qui en tenant 
compte de la loi, de l’histoire et des valeurs permet de 
pouvoir choisir des solutions.

M. Delnoy a indiqué que l’addition de règles pouvait 
entraîner des recours. En effet, depuis la 6ème réforme 
de l’état les règles s’additionnent notamment lors de la 
survenance de problèmes, par réflexe conditionné, dans 
l’urgence et sans pouvoir vérifier les incompatibilités 
ainsi que la chronologie des avis. 

Le CETA a été un exercice intéressant car alors que 
certains estimaient qu’il ne s’agissait que d’un traité 
d’investissement, c’est la société civile qui a déterminé 
le cadre dans lequel travailler. 

Il est donc demandé comment le travail pourrait être 
réalisé en vue d’éviter les recours.

M. Delnoy confirme qu’il faut des règles mais indique 
que l’harmonisation ne devait pas être réalisée par l’ad-
dition des règles sans réfléchir à leur caractère fonda-
mental ou non. 

Pour définir l’équilibre à trouver, il est requis d’analy-
ser au cas par cas pour trouver le juste milieu. 

Des exemples de règles qui pourraient être ajoutées 
ont été donnés dans l’exposé mais sans que cela soit fon-
damental.

En ce qui concerne les différents stades, ils sont rela-
tivement bien traduits dans le décret de 2008 et dans le 
projet de décret à l’examen qui prévoit aussi des règles 
particulières comme le CoDT. La présence du règlement 
d’ordre intérieur est fondamentale car il permet aussi 
d’intégrer une série de dispositions. 

Le mécanisme est donc satisfaisant à plusieurs 
niveaux car il prévoit une série de choses mais comme 
exposé, certaines pourraient être supprimées et d’autres 
intégrées au cas par cas.

Mme Zrihen demande quelle est la hiérarchie des 
normes entre les différents niveaux et particulièrement 
la position du règlement d’ordre intérieur.

Est aussi demandé quelle est la place à accorder aux 
nouvelles technologies de l’information comme les 
courriels et les communications et s’il est envisageable 
de leur donner force de loi. 

M. Delnoy confirme qu’il y a une hiérarchie des 
normes. Le règlement d’ordre intérieur doit être 
conforme au décret qui doit à son tour être conforme aux 
normes supérieures telles que l’article 23 de la Constitu-
tion ou les dispositions du droit international et du droit 
européen. 

L’intervenant n’est pas compétent sur les questions 
spécifiques aux NTIC mais indique que certains législa-

teurs ont déjà traité cette matière. En tant que Président 
d’une commission qui ne fonctionne pas en présentiel 
et qui ne pourrait fonctionner ainsi faute de quorum, il 
confirme que certaines commissions peuvent fonction-
ner grâce aux NTIC. Son exposé visait essentiellement 
à souligner que rien n’était prévu sur les NTIC, que le 
présentiel reste la règle et que le décret de 2008 précise 
que la procédure écrite doit être justifiée.

M. Hazée focalisera ses questions sur les intervenants 
qui sont davantage dans le processus de consultation 
mais rebondira aussi sur des éléments soulevés par les 
orateurs issus du corps académique.

En ce qui concerne l’enjeu de la transversalité qui a 
été évoqué par M. Baudewyns et Mme Guisset, il est 
demandé si les mécanismes proposés permettent d’aller 
assez loin car M. Schoune a précisé qu’il ne serait pas 
possible de remettre des avis conjoints.

Il est rappelé que des membres du Conseil wallon de 
l’environnement et du développement durable avaient 
souhaité remettre un avis d’initiative sur la PAC mais 
n’ont pu le faire car certains membres du CWEDD ne 
le souhaitaient pas. Cette absence d’avis est donc un 
manquement dans le cadre de la fonction consultative 
et la capacité de remise d’avis d’initiative puisque cer-
tains ont notamment évoqué la possibilité d’anticiper les 
politiques à venir. 

Il est donc demandé si des mécanismes supplémen-
taires sont requis pour assurer la transversalité et l’anti-
cipation des enjeux. 

En ce qui concerne les opinions dissidentes, la fonc-
tion consultative est le fruit d’un travail de confronta-
tion, de dialogue et de formation de consensus mais 
peut, à défaut d’accord, donner lieu à des avis divergents 
ou à des notes de minorité. La situation s’est notamment 
présentée au CESW. 

Afin de considérer l’enjeu des minorités, il est 
demandé aux intervenants s’il est nécessaire, utile et 
opportun d’intégrer au projet de décret à l’examen la 
possibilité divergente ou si elle doit relever des règle-
ments d’ordre intérieur. 

Mme Guisset a précisé qu’il serait certainement appré-
cié que les consultations soient sollicitées plus en amont 
du travail décrétal. En effet, les avant-projets laissent 
peu de latitude de modification puisqu’ils sont déjà le 
fruit de compromis et d’arbitrages au sein de la coali-
tion gouvernementale. Il est demandé comment il serait 
possible d’agir plus en amont par exemple sur base des 
notes d’orientation du Gouvernement. 

A la question du désenchantement démocratique sou-
levée par Mme Guisset, des pistes de solutions dans le 
cadre de la fonction consultative sont demandées. Il est 
demandé si la saisine du CESW à partir d’une demande 
d’un certain nombre de citoyens serait une piste de 
réflexion à développer.
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L’absentéisme dénoncé par M. Schoune est également 
interpellant quand il est question de rapport de forces. Il 
est demandé de fournir un complément d’analyse sur les 
motivations du phénomène et de formuler des proposi-
tions pour y remédier.

En ce qui concerne les moyens financiers, M. Schoune 
a indiqué que les moyens d’un certain nombre d’organi-
sations seront réduits. Il est demandé que cela puisse être 
confirmé car cela met à mal l’argument du Ministre-Pré-
sident qui invoquait qu’il s’agit de permanents d’organi-
sations qui sont déjà rémunérés pour leur mission. 

De mémoire, un certain nombre de membres sur les 
différents bancs ne sont pas rémunérés pour la remise 
d’avis et leur investissement dans les dossiers est une 
activité accessoire. Par conséquent, un complément 
d’information est demandé afin d’analyser si le postulat 
du Ministre-Président est ou non excessif. 

Deux questions sont alors posées à l’attention de M. 
Pereau. 

La première relève de l’intégration, comme au Conseil 
économique et social français, d’une composante envi-
ronnementale qui comprendrait les associations envi-
ronnementales, l’économie sociale et les organisations 
diverses dont la notion est vague. Il est demandé de pré-
ciser les grandes traits permettant d’identifier ces organi-
sations diverses afin de savoir si elles comprennent, par 
exemple, les villes et communes. 

La seconde question concerne la spécificité de l’éco-
nomie sociale qui dépasse le clivage employeurs et tra-
vailleurs. Est demandé si des contacts ont été pris avec 
les organisations représentatives des travailleurs et des 
employeurs au CESW afin d’aborder l’émergence de 
cette troisième dimension dans le CESW. 

Des questions sont ensuite posées à M. Dawance qui 
deviendra le « grand patron » de la fonction consultative 
wallonne. 

Il y a, autour du CESW, 9 commissions internes, le 
secrétariat et 34 commissions. Le projet de décret pro-
pose un certain nombre de pôles et énumère 19 commis-
sions. Afin de bien comprendre le paysage proposé par la 
rationalisation, il est demandé si le projet de décret vise 
l’ensemble de la structure ou si d’autres commissions, 
conseils, comités et observatoires sont situés ailleurs. 

Est aussi demandé si la mixité des hommes et des 
femmes est assurée dans la représentation au sein des 
organes dans le cadre de l’encouragement de la parité et 
de l’application de la logique des décrets 2/3-1/3 ou si 
des exceptions et des difficultés de terrain sont consta-
tées. 

Est alors demandé l’avis du CESW sur la fonction 
consultative hébergée par l’AViQ. En effet, il est surpre-
nant, dans la logique qui veut tout agglomérer au CESW, 
que ces questions ne lui reviennent pas alors que les par-
tenaires sociaux seront impliqués dans des politiques 
comme la chasse qui est très éloignée de leurs domaines 
de compétence. 

Enfin, les mandats politiques ont été exclus de la fonc-
tion consultative mais les administrations y restent pré-
sentes parfois avec une certaine force. Elles ne portent 

pas la voix politique mais ont un devoir de loyauté et 
d’exécution des intentions du Gouvernement. Il est 
demandé si cette présence peut fragiliser le modèle car si 
les présences des TEC et du SPW dans le pôle Mobilité 
sont importantes, ces services publics existent avant tout 
pour exécuter les choix du Gouvernement. 

Est en conclusion demandé la raison d’être du codi-
cille. Les structures qui seront chapeautées par le CESW 
et au sein desquelles les composantes du CESW seront 
représentées, sont interpellées d’autant plus que le 
CESW garde la possibilité de s’exprimer de son coté. La 
nécessité du codicille est aussi demandée car les organi-
sations qui seront intégrées aux pôles auront la percep-
tion d’être supervisées par un organe qui pourrait même 
s’écarter de leur avis. 

Mme Stommen indique que M. De Schutter a déploré 
que la planification environnementale échappait à l’avis 
de l’UVCW. La notion de remise d’avis sur « toute déci-
sion susceptible d’influencer les finances ou la gestion 
des villes et communes » semblait pourtant assez large 
que pour se prononcer sur ces projets et que le fait que 
l’avis était obligatoire était aussi un pouvoir important 
qui pouvait provoquer certains blocages. Il est donc 
demandé ce qui peut échapper à l’avis.

En ce qui concerne l’obligation de demande d’avis 
pour les propositions de décret, il est observé que les 
propositions de décret et les projets de décret diffèrent 
fondamentalement sur l’étendue de la dimension qu’ils 
touchent. Les projets de décret sont plus larges que les 
propositions de décret qui s’attachent le plus souvent à 
une dimension plus spécifique. En tant que parlemen-
taire, cette obligation est ressentie comme de nature à 
interrompre le rythme parlementaire et à réduire le droit 
d’initiative parlementaire, ce qui est regrettable. 

Pour répondre au malaise de la génération actuelle, le 
fait que ce soit une question qui est renvoyée aux parle-
mentaires démontre toute la difficulté d’assurer la repré-
sentativité des personnes. 

En effet, le déficit de représentativité des parlemen-
taires qui est ressenti par les jeunes et généralement 
par la société et cela se posera également pour les 
représentants dans les commissions. Il est question 
de critères comme l’expertise ou l’excellence et il est 
demandé comment juger de ces éléments pour restaurer 
la confiance en la représentativité. Il est conclu que cette 
question pousse parfois à soutenir le tirage au sort. 

Mme Zrihen met en parallèle la fonction consulta-
tive et le Comité des régions au Parlement européen qui 
est l’association des bourgmestres et des présidents de 
régions. Ils ne peuvent que formuler des avis à l’atten-
tion du Parlement européen même si leur représentati-
vité notamment économique est parfois plus forte que 
la représentativité parlementaire. Ces avis commencent 
toutefois à peser auprès des élus qui apprécient le tra-
vail réalisé car l’expertise de terrain et les auditions ali-
mentent les points de vue.

Il semble que les avis pourraient être d’une extrême 
pertinence s’ils visaient une marge de prospective au 
lieu d’être uniquement pris en réaction à des proposi-
tions. 
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Par exemple, le Comité des régions a notamment tra-
vaillé sur l’économie circulaire avant que le Parlement 
européen ne s’en saisisse et aborde le volet coopératif 
ainsi qu’une série de sujets et des réticences sont res-
senties. 

L’avis de la société civile organisée est nécessaire sur 
ce qui est produit par le Gouvernement et le Parlement 
mais la société civile peut aussi fournir des points de 
vue qui ne sont pas encore donnés grâce à son lien avec 
le terrain. 

Il est déploré que des thèmes comme les CPAS, le 
logement, l’environnement ou l’énergie ne soient pas 
en capacité d’être pris comme sujets d’avis alors qu’il 
s’agit de la réalité des citoyens. Il semble que la crise de 
confiance concerne le fait d’être en mesure de formuler 
des avis techniques sur des sujets qui ne touchent pas la 
réalité des personnes. Il s’agit d’un enjeu fondamental 
de construction entre les auditions, les expertises et la 
réalité. 

En ce qui concerne les experts mandataires ou poli-
tiques, il faut être certain qu’ils ne portent pas une part 
de lobbying mais offrent bien des expertises génériques 
et pas uniquement celles d’un secteur. Est pris l’exemple 
du glyphosate dans le volet environnemental. 

Aux différents niveaux décisionnels, pour avoir des 
garanties sur l’impartialité et l’intégrité des personnes 
auditionnées, il faut auditionner beaucoup d’acteurs 
même si cela peut faire obstacle à la volonté d’aller plus 
vite. Le présentiel, les nouvelles technologies, la capa-
cité de lire des rapports et de s’associer sont dès lors des 
éléments fondamentaux dont il faut tenir compte.

Est demandée la capacité actuelle de travailler dans la 
prospective sur les nouveaux enjeux et leurs issues, ainsi 
que de dépasser la logique territoriale. 

En effet, les frontières actuelles sont administratives 
et ne s’appliquent donc pas à la réalité des faits comme 
en matière de nucléaire, de pollution ou encore d’envi-
ronnement. Il est demandé comment amener un acteur 
externe dans ce type de démarches.

Quant au néo-corporatisme évoquée par Mme Guis-
set, il est observé que la Flandre est très rationaliste et 
réactive lorsqu’elle est au bord du précipice et décide 
d’avancer en évaluant ultérieurement alors que la Wallo-
nie prend des décisions après réflexion. Il est demandé si 
l’ensemble des débats, des discussions et des remises sur 
la table qui s’opposent au formalisme flamand n’offrent 
pas plus de garanties de démocratie même si le citoyen 
souhaiterait plus de sécurité et de rapidité dans la prise 
de décision. Il n’est en effet pas toujours opportun de 
décider dans la précipitation.

Mme Lecomte estime que les auditions sont intéres-
santes car elles contextualisent la réforme proposée et 
démontrent que la consultation est aujourd’hui un préa-
lable à toute décision en Wallonie. 

Les aspects qualitatifs de la fonction consultative que 
sont sa finalité, sa plus-value et sa légitimité ont été 
soulevés par plusieurs intervenants qui craignent que la 
réforme ne porte atteinte à la qualité notamment à cause 
de l’hégémonie du CESW. 

L’absentéisme serait notamment causé par la suppres-
sion du jeton de présence qui retire à certains experts ou 
membres de la société publique une légitime rémunéra-
tion pour leur travail et leur investissement. L’interve-
nante estime en effet qu’il n’est pas possible d’avoir des 
experts de qualité sans les rémunérer normalement. 

Il est aussi indiqué que le modèle flamand est très 
intéressant car il considère son Conseil économique et 
social comme un pôle à part entière et que l’absence de 
hiérarchie entre pôles permet d’assurer une certaine éga-
lité de traitement. Il est demandé à réfléchir à cet aspect. 

Mme Potigny est sensible aux manquements souli-
gnés par les différents intervenants sur les textes à l’exa-
men.

Ils seront portés à l’attention du Ministre-Président 
car l’intervenante a été interpellée en tant que libé-
rale d’entendre parler de perte d’indépendance ou de 
perte d’autonomie des pôles. Il est donc demandé à M. 
Dawance ce qui justifie que le CESW puisse rendre un 
avis contraire à celui des pôles.

M. Dawance témoigne au nom des partenaires 
sociaux que la rationalisation proposée renforce la trans-
versalité par la création de pôles.

Il y a peu de temps que des réunions à plusieurs struc-
tures sont gérées par le CESW. 

Est pris l’exemple du plan wallon des déchets. Sans 
préfigurer du mode de fonctionnement des pôles, un 
groupe de travail a réuni pour la première fois le Conseil 
wallon de l’environnement pour le développement 
durable, la Commission des déchets et le CESW dans sa 
composante environnementale. 

Une instruction a débuté et les gens tirent un enseigne-
ment des documents abordés. Il s’agit d’un pas impor-
tant pour instaurer davantage de transversalité. 

L’exposé de l’intervenant soutenait d’ailleurs les join-
tures utiles entre les membres qui sont chargés de l’envi-
ronnement, de l’énergie et du logement ou de politique 
économique et d’aménagement du territoire.

Il est rappelé que la fonction consultative n’est per-
mise et efficace que si elle devient un processus d’aide à 
la décision pour le pouvoir politique. La force du CESW 
est que les organisations syndicales et les organisations 
patronales organisées de manière intersectorielle et 
interprofessionnelle qui la composent, défendent l’inté-
rêt général.

La composition des pôles vise notamment à éviter que 
la fonction consultative ne devienne la tribune libre de 
l’expression d’intérêts sectoriels ou catégoriels, sans 
pour autant empêcher de les laisser s’exprimer. 

En ce qui concerne les opinions divergentes ou dis-
sidentes, l’objectif des travaux dans les conseils et 
commissions est de dégager un consensus. En effet, la 
fonction consultative est le lieu du consensus car les 
conflits s’expriment ailleurs et autrement. Toutefois, il 
n’est pas toujours possible d’avoir des convergences 
car, entre le banc patronal et le banc syndical, les diver-
gences sont parfois difficiles à contourner. Deux posi-
tions différentes sont alors rendues dans les avis. 
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Les divergences peuvent aussi apparaître au sein d’un 
même banc. En effet, les positions des grandes entre-
prises représentées par l’UWE et des PME représentées 
par l’UCM divergent lorsque sont abordées les aides 
économiques aux politiques d’investissement des entre-
prises ou quand sont revisités d’anciens décrets d’ex-
pansion économique. 

Il en est de même sur le banc syndical entre la FGTB 
et la CSC quand il est question des réseaux d’enseigne-
ment. Dans ces situations, l’objectif est le consensus 
mais, si nécessaire, les expressions divergentes sont 
indiquées dans les avis. 

En ce qui concerne le moment de l’intervention de 
la fonction consultative, l’avis est généralement remis 
après l’adoption d’un projet de décret en première lec-
ture mais il peut arriver qu’un ministre demande un avis 
sur une note déposée au Gouvernement. 

Des contacts plus en amont peuvent avoir lieu mais 
risquent alors de se mélanger les notions de fonction 
consultative et de concertation sociale. Le concertation 
sociale relève du groupe des partenaires sociaux qui a 
été constitué il y a quatre ans pour aborder des grandes 
orientations stratégiques alors que la fonction consulta-
tive aborde des textes qui ont été discutés en amont. 

Il est utile d’intervenir aux différents niveaux du pro-
cessus d’élaboration des règles mais de manière adaptée 
selon qu’il s’agit de remettre un avis après une première, 
deuxième ou troisième lecture, ou encore plus en aval 
du processus. Il est toutefois préférable de consulter le 
plus tôt possible. 

L’absentéisme est un réel problème pour lequel l’un 
des objectifs de la rationalisation est de diminuer le 
nombre de structures et de mandats par structure. Il est 
en effet difficile, eu égard aux moyens de certaines orga-
nisations, de siéger dans des dizaines de structures. 

L’intervenant témoigne que, dans sa fonction pré-
cédente, il assumait 25 ou 26 mandats essentiellement 
dans la fonction consultative, ce qui ne permettait pas 
d’honorer l’ensemble des obligations qui y sont liées. La 
réduction du nombre de structures et de mandats devrait 
solutionner partiellement le problème de l’absentéisme.

En ce qui concerne les jetons de présence ou leur 
importance, il n’est pas établi sur base des tableaux de 
fréquentation qu’il y aurait une corrélation directe avec 
l’absentéisme ou la présence effective. 

Le jeton de présence est le résultat d’un processus 
historique. Il existe dans certaines structures de la fonc-
tion consultative mais pas dans d’autres et son rapport 
peut aller de un à dix. Une harmonisation était requise, 
il a été décidé de le supprimer car il y a une symbo-
lique derrière. Il pourrait toutefois être utile pour cer-
tains participants mais des mesures dérogatoires existent 
comme dans une commission d’avis sur les recours en 
matière d’urbanisme au sein de laquelle des architectes 
assistent et facturent des prestations lorsqu’ils assistent 
aux auditions de citoyens qui introduisent des recours. 
Ces situations sont différentes de l’employé d’une orga-
nisation qui siège dans le cadre de son temps de travail. 
Ces aspects sont délicats. 

En ce qui concerne la diminution du nombre de struc-
tures, certaines commissions disparaitront comme la 
commission consultative scientifique pour les produits 
agroalimentaires qui faisait double emploi avec les 
structures de la politique scientifique et du pôle Agricul-
ture et Ruralité. 

La commission d’agrément des opérateurs en forma-
tion agricole disparaitra aussi. Il en est de même d’une 
commission consultative régionale de la formation en 
alternance puisque l’Office francophone de la formation 
en alternance a été créé et dépend maintenant de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles. 

Les commissions d’agrément et de recours seront 
transférées aux administrations car elles ne relèvent 
pas de la fonction consultative. Seuls les agréments 
en matière d’emploi, de formation et d’économie sont 
laissés aux interlocuteurs sociaux qui souhaitaient les 
garder. 

La Commission d’avis d’experts sur les stations 
d’épuration individuelle sera hébergée à la SPGE. 

La Commission d’avis sur les recours en matière d’ur-
banisme sera intégrée à la DGO4. 

En 2009, les huit commissions Natura 2000 avaient 
été transférées au CESW ainsi que le Conseil supérieur 
de la chasse et le Conseil supérieur de la pêche. Les deux 
conseils seront affectés au pôle Nature et Ruralité. 

Le travail des commissions Natura 2000 est terminé 
pour l’essentiel car il était de remettre des avis sur la 
définition des périmètres à décider par arrêté. Le travail 
subsidiaire de modification du périmètre et de veille du 
respect des normes sera réalisé par la consultation des 
commissions ad hoc. 

Comme le travail a diminué de manière considérable, 
une partie des bio-ingénieurs et ingénieurs agronomes 
que le CESW avait engagé pour ces commissions seront 
transférés vers la DGO3 pour être notamment affectés 
à la Commission consultative des réserves naturelles 
domaniales. 

L’attention est portée sur la mixité dans les structures 
au sein desquelles la règle des 2/3 et 1/3 est respectée. 
Toutefois, le second volet du décret qui imposait de pro-
poser un candidat de chaque genre pour chaque mandat 
effectif ou suppléant à pourvoir dans la fonction consul-
tative n’est pas systématiquement respecté car certaines 
structures n’ont pas nécessairement suffisamment de 
personnes à proposer. Elles invoquent alors la disposi-
tion dérogatoire prévue par le décret. 

Il peut arriver que la règle du 2/3 et 1/3 ne soit tem-
porairement pas respectée suite à une fin d’activité ou à 
une démission. Ce constat concerne les deux genres. Par 
exemple, le Conseil wallon d’égalité entre les hommes 
et les femmes peine à compléter son quota masculin. 

En ce qui concerne l’AViQ, les partenaires sociaux 
étaient opposés à la création du Conseil de stratégie et 
de prospective. En effet, il n’était pas jugé sain que la 
structure chargée de remettre les avis soit gérée par la 
structure opérationnelle à qui les avis sont adressés car il 
y avait des risques de conflit d’intérêts. Il était proposé 
de créer un pôle pour remettre des avis sur toutes les 
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compétences sociales, tant celles de l’AViQ que celles 
de l’action sociale. 

Comme le Gouvernement a choisi de créer le Conseil 
de stratégie et de prospective et que les deux compé-
tences que sont l’action sociale et l’intégration des per-
sonnes étrangères ne justifient pas de créer un pôle, les 
partenaires sociaux ont proposé de maintenir la Com-
mission d’intégration sociale en interne et d’y raccro-
cher deux structures et des membres complémentaires.

En ce qui concerne l’administration, la question est 
complexe. Le principe général était que les représentants 
du pouvoir politique ne siègent pas avec voix délibéra-
tive ou consultative mais soient invités ponctuellement 
pour fournir l’information nécessaire sur des théma-
tiques précises. 

La question dépend en fait du périmètre donné à la 
notion d’administration. 

En effet, dans la section des déchets, des opérateurs 
privés des déchets siègent ainsi que des opérateurs 
publics comme des intercommunales. 

La notion de représentants de l’administration au sens 
strict du terme a été soulevée, notamment sur la présence 
du SPW dans le pôle Mobilité. La décision a été pragma-
tique car il ne serait, par exemple, pas légitime d’exclure 
la politique de mobilité au motif qu’elle est gérée par la 
DGO alors que le TEC serait admis. Le projet de décret 
à l’examen adopte donc une démarche pragmatique dans 
le respect du principe rappelé supra. 

En ce qui concerne l’avis complémentaire du CESW 
(article 12), le CESW transmettra au Gouvernement les 
avis des pôles par souci d’organisation du travail. Il ne 
changera pas une virgule des avis et ne les amendera 
pas.

Toutefois, sur des avis spécifiques, le Conseil pour-
rait remettre un avis complémentaire dans le cadre de 
ses prérogatives fixées par le décret constitutif de 1983. 
En effet, il est libre de remettre un avis, d’initiative ou 
à la demande, sur toutes les matières qu’il estime être 
d’intérêt régional sans être limité par les compétences 
de la Région wallonne. Des avis ont notamment été four-
nis sur la directive-service. Le pouvoir politique régio-
nal reste l’interlocuteur même si l’avis peut relever des 
prérogatives d’autres niveaux de pouvoir comme pour 
le Plan d’investissement de la SNCB qui est de compé-
tence fédérale. 

M. Nederlandt indique que la transversalité est un 
problème pour la remise d’avis qui relèvent de plusieurs 
conseils car des avis indépendants peuvent être contra-
dictoires. Il sera permis d’avoir des réunions communes 
mais pas de remettre des avis communs à plusieurs 
pôles, ce qui ne fait pas évoluer la fonction consultative. 

Il y aura un problème pour les opinions dissidentes 
dans le pôle Ruralité car si les chasseurs sont 20 contre 
16 et remettent un avis dissident, ils restent majoritaires 
alors qu’une pluralité d’acteurs est représentée dans le 
pôle. Dès lors, il est plaidé pour harmoniser le nombre 
de membres dans les sections pour atteindre un tiers du 
total et éviter ce cas de figure.

 

En ce qui concerne le moment de l’intervention, il 
est souhaité que cela arrive tôt dans le processus. Par 
exemple, la CRAT intervient tard dans les dossiers et doit 
remettre des avis précis avec une marge de manoeuvre 
limitée qui ne change donc pas fondamentalement la 
donne.  

En ce qui concerne le réenchantement démocratique, 
il est plaidé pour que les trois composantes du déve-
loppement durable que sont le social, l’économique et 
l’environnemental soient pris en compte dans la struc-
ture faîtière. 

Enfin, la représentativité requiert de s’ouvrir à la plus 
grande diversité d’acteurs. 

M. Pereau précise que la transversalité et le codicille 
seraient moins problématiques si la structure faîtière 
intégrait l’ensemble des compétences intersectorielles 
et interprofessionnelles qui pourraient alors intervenir 
dans l’avis remis d’initiative. Ainsi, si les associations 
environnementales sont intégrées au CESW, elles parti-
ciperont à l’avis d’initiative.

En ce qui concerne la représentativité, Mme Guisset 
a indiqué qu’il n’est pas précisé qui peut accéder à la 
fonction consultative. 

Il est observé que le CESE français intègre 18 groupes 
dont les représentants : 

– �des salariés; 
– �des entreprises privées, industrielles, commerciales et 

de services;
– �des artisans;
– �des professions libérales;
– �de l’économie mutualiste coopérative et solidaire non 

agricole;
– �de la mutualité des coopératives agricoles de production 

et de transformation;
– �des associations familiales;
– �de la vie associative et des fondations;
– �des activités économiques et sociales des départements 

et régions d’outre-mer, des collectivités d’outre-mer et 
de la Nouvelle-Calédonie; 

– �des jeunes et des étudiants; 
– �des associations et fondations agissant dans le domaine 

de la protection de la nature et de l’environnement. 
Il n’est pas demandé de reproduire la situation fran-

çaise car chaque région et pays a ses particularités mais 
de s’interroger sur la question de la représentativité. 
Ainsi, si les parcs naturels représentent 22% du territoire 
wallon, c’est une forme de représentativité qui est pré-
pondérante comme lorsque l’UWE indique représenter 
un pourcentage des entreprises. 

Il est déploré que les partenaires sociaux excluent des 
acteurs au motif qu’ils ne représenteraient qu’un secteur 
et ne seraient donc pas représentatifs au niveau interpro-
fessionnel et intersectoriel. 

L’économie sociale représente pourtant des entreprises 
qui entreprennent autrement et qui sont actives dans tous 
les secteurs d’activités économiques de la société. Les 
associations environnementales ont une expertise dans 
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ce domaine et représentent des milliers d’associations 
membres qui partagent des objectifs. 

Au sujet de la possibilité de saisine, le système fran-
çais permet les saisines citoyenne, parlementaire et gou-
vernementale. Une saisine citoyenne pourrait donc être 
aussi intéressante en Wallonie. 

En ce qui concerne les opinions dissidentes au 
CWEPS, elles sont intégrées à l’avis lorsqu’il n’est pas 
unanime. 

Historiquement dans le cadre de l’avis d’initiative 
du CWEPS, l’habitude a été de dire qu’un avis d’ini-
tiative doit être un avis au consensus. La possibilité de 
prendre des avis d’initiative qui intègrent les avis dissi-
dents pourrait permettre d’en communiquer sur certains 
débats pour lesquels il n’y aurait jamais d’avis unanime.

En ce qui concerne les enjeux financiers, la dotation 
aux membres du Bureau du CSWE prévue au budget 
semble démontrer qu’il y aura des moyens prévus. La 
question de la présence effective des permanents peut 
être soulevée. Il est précisé que ConcertES n’est pas 
directement impacté par la suppression du jeton de pré-
sence car la subvention qu’il reçoit lui permet notam-
ment de siéger dans les organes d’avis pour lesquelles 
ConcertES est mandatée. Toutefois, certains membres 
de la Fédération qui siègent dans les conseils ne sont pas 
subsidiés de la même manière et peuvent être impactés. 

M. Schoune aborde les questions de la transversalité, 
de la prospective et du réenchantement démocratique 
qui sont toutes liées. 

La transversalité est une condition indispensable pour 
parler de prospective. En effet, la prospective consiste 
à construire le futur au départ des données disponibles 
aujourd’hui, à travers l’expertise, la conscience et la 
sensibilité aux enjeux d’aujourd’hui. Il s’agit de mettre 
en mouvement les citoyens pour imaginer le futur. Cette 
manière d’envisager la prospective est la clef du réen-
chantement démocratique. 

Par cette démarche, la fonction consultative ne réen-
chantera pas le politique mais peut éviter de renforcer le 
désenchantement d’une partie des acteurs qui tentent de 
construire l’avenir. 

Pour renforcer la transversalité, les différents expo-
sés convergent vers un élargissement du CESW pour en 
faire un Conseil économique, social et environnemental. 
La France a réalisé cet élargissement et tant les interlo-
cuteurs sociaux que le patronat français et les associa-
tions gouvernementales françaises confirment que cette 
transversalité apporte une valeur ajoutée dans l’analyse 
des enjeux de société. Les enjeux sociétaux sont ceux 
listés par les Nations-Unies dont les enjeux des jeunes 
ou du genre. 

Pour créer la transversalité, il est donc primordial 
d’élargir la structure faîtière mais aussi de permettre aux 
acteurs d’intervenir dans les pôles où ils pourraient ne 
plus intervenir demain. M. Dawance a d’ailleurs fait état 
de la satisfaction des interlocuteurs sociaux de s’ouvrir 
aux matières environnementales dans les pôles où ils 
seront désormais représentés. 

Cependant, la transversalité n’est pas créée. 

Ainsi, suite à la ratification de l’Accord de Paris qui 
impose de réduire de 100% les émissions de gaz à effet 
de serre d’ici 2050, il est demandé s’il est concevable 
que la Commission industrielle du futur se dispense des 
acteurs sociétaux compétents pour analyser l’impact sur 
l’emploi et la formation de la politique industrielle.  

L’avenir doit être conçu, réfléchi et envisagé avec l’en-
semble des parties prenantes pour créer la transversalité 
et réenchanter l’avenir car tous les acteurs reporteront 
vers leur public ce qui se passe dans ces commissions.

En ce qui concerne la représentativité, IEW a proposé 
en mai 2016 au Ministre-Président de créer des chambres 
pour les interlocuteurs sociaux, les représentants des 
associations environnementales, les représentants des 
pouvoirs locaux et les représentants des associations 
sociétales désignés par le Gouvernement faute d’être 
représentés par des organisations légitimes. 

Si les critères ne sont pas encore proposés, un canevas 
peut être proposé pour l’ensemble des commissions afin 
d’harmoniser les règles de représentation et le fonction-
nement. La proposition aurait un impact sur la transver-
salité et l’absentéisme. 

La transversalité serait aussi favorisée par une unifor-
misation des règles de fonctionnement, de désignation 
des présidents et vice-présidents du bureau, de l’orga-
nisation du travail des sections, d’identification des 
membres, des règles de vote et de quorum et de remise 
d’avis d’initiative sans unanimité. 

En ce qui concerne l’avis d’initiative, il faut inclure 
des acteurs qui émergent et qui portent des enjeux 
importants qui ne seraient pas encore légitimes aux yeux 
des acteurs conventionnels. 

En ce qui concerne le moment de la consultation, 
il est demandé que cela se fasse tôt car les demandes 
sont souvent tardives. Il est proposé avant d’adopter un 
décret en première lecture d’informer les commissions 
compétences pour nourrir la réflexion avant la première 
lecture. 

Il est enfin observé que l’absentéisme ne sera pas tota-
lement résolu par les moyens mais la suppression du 
jeton de présence ne va pas non plus encourager ceux 
qui rencontraient des problèmes de moyens. Le CESE 
français a choisi de rémunérer à hauteur d’une rémuné-
ration normale les acteurs qui y siègent, ce qui assure la 
présence et le quorum lors des votes. 

L’absence de reconnaissance de la fonction consulta-
tive par certaines organisations influence aussi l’absen-
téisme.

En conclusion sur la transversalité et la prospective, le 
Conseil fédéral de développement durable a repensé ses 
modalités de travail notamment au sein de son instance 
faîtière. Le bureau composé de l’ensemble des acteurs 
que sont les ONG nord-sud, les ONG environnemen-
tales, les syndicats, les entreprises, les scientifiques, fixe 
en année N-1 l’agenda de l’année N+1 afin de priori-
ser certains thèmes. Cette année, l’économie sociale et 
les nouveaux modèles économiques innovants sont les 
priorités du travail du Conseil fédéral de développe-
ment durable. En l’état, le texte en projet ne permettra 
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pas ce type de démarche dans la fonction consultative 
wallonne. 

Mme Guisset estime que le réenchantement démo-
cratique doit passer par le dialogue entre les différentes 
sphères. La fonction consultative est un système repré-
sentatif et en même temps des initiatives locales et glo-
bales apparaissent dans la société civile. Si cette sphère 
continue d’évoluer de manière distincte, elle pourrait 
fonctionner en circuit fermé. Il n’y aurait alors plus de 
sens pour les sphères participatives et consultatives de 
traiter de problématiques censées concerner l’ensemble 
des citoyens car les résultats ne seraient pas perçus. 

Face à ce constat et dans le cadre des moyens dispo-
nibles, il est proposé de : 

– penser la transversalité en terme de flexibilité; 
– �envisager que la fonction consultative a besoin de flexi-

bilité au niveau de ses pôles, de ses sections et de ses 
groupes de travail pour être une source d’avis pertinent; 

– �utiliser les besoins sociétaux, économiques ou sociaux 
comme moteur de la fonction consultative dans le sens 
où ils motivent le besoin de réunir des acteurs spéci-
fiques dans des groupes ponctuels. 
A contrario, l’inertie institutionnelle et les moyens 

requis sont contraignants mais permettent de se pencher 
sur des questions de manière plus prospective et d’oser 
fonctionner en interne de manière plus flexible.  

Diversifier les participants permettrait  aussi de faire dia-
loguer les sphères représentative et participative. En effet, 
L’avis du CESW soulignait la présence des usagers dans 
le pôle Mobilité et des groupes de consommateurs dans la 
section agroalimentaire du pôle Agriculture. Il est normal 
que ces présences surprennent car elles ne sont tradition-
nellement pas rencontrées dans la fonction consultative en 
système néo-corporatif qui travaille avec des intermédiaires 
et non avec des citoyens. Il devrait donc être réfléchi s’il 
est possible d’envisager un décloisonnement et de mixer la 
participation dans la fonction consultative. 

La transparence sur l’accès des groupes, la sélection 
et la composition des instances est difficile mais pour-
rait être une piste à suivre. La fonction consultative wal-
lonne est historiquement le fruit du désir des partenaires 
sociaux d’impliquer des représentants de la société 
civile pour certaines thématiques.

La force de la concertation est d’avoir géré la pro-
blématique de la représentativité en institutionnalisant 
le clivage du capital et du travail pour garantir l’intérêt 
général. 

Il est normal de craindre que la fonction consultative 
ne devienne la tribune d’intérêts sectoriels au détriment 
de l’intérêt général. 

Si aucune garantie ne peut être donnée pour assurer 
cela, le raisonnement appliqué à la concertation sociale 
suite à la seconde guerre mondiale n’est pas pour autant 
applicable. En effet, il faudrait définir les différents 
intérêts en présence face à une thématique, assurer une 
égalité d’accès à la fonction consultative et espérer que 
l’on tende vers l’équilibre. C’est une posture théorique 
appelée pluralisme qui s’oppose au corporatisme mais 
qui ne se vérifie pas dans les fait. 

Il est considéré que la représentativité n’existera 
jamais de manière absolue car elle renvoie à des signifi-
cations propres selon la philosophie de chacun. En effet, 
s’il peut être estimé qu’un groupe qui représente une 
grande proportion est représentatif, cela peut aussi être 
le cas pour un groupe qui représente une minorité d’inté-
rêts dans le cadre de la représentativité institutionnelle. 

Une manière de travailler serait de définir la représen-
tativité au sein de la fonction consultative. La définition 
serait subjective mais homogène pour les différentes 
thématiques. La définition permettrait de composer les 
structures de manière transparente en sélectionnant les 
composantes sur base de critères comme des garanties à 
fournir, la taille ou encore les ressources.

La fonction consultative au niveau de l’Union euro-
péenne est notamment institutionnalisée au sein du 
Conseil des régions et du Comité économique et social 
européen. Contrairement à la situation en Wallonie, 
passer par ces voies institutionnalisées ne garantit pas 
l’impact de sa position sur l’avis remis car le lobbying 
est souvent plus efficace même lorsqu’il est transparent 
ou éthique. 

Comme en Wallonie l’institutionnalisation fait partie 
du paysage et est le pilier central, il peut donc être inter-
pellant de constater que la participation à la décision 
politique peut être totalement différente selon le niveau 
de pouvoir. L’exemple européen en est la preuve. 

Il n’y a pas de solution proposée mais il est conseillé 
de prendre en considération les spécificités du cadre ins-
titutionnel, historique et culturel du lieu où l’on souhaite 
organiser la fonction consultative. 

En Flandre, il y a des différences culturelles sur la 
manière de travailler mais les défis de base sont les 
mêmes et ont motivé la rationalisation. Ils rencontraient 
aussi une démultiplication des conseils et une complexi-
fication des enjeux. Les choix et les méthodes qui ont 
été faits prévalent pour fonctionner dans le cadre dans 
lequel la Flandre se trouve. 

En conclusion, il est insisté sur l’importance des défi-
nitions car ne pas préciser ce qu’il est entendu peut créer 
des malentendus. Les notions de consultation ou de 
concertation peuvent apparaître compliquées pour des 
acteurs qui ont de multiples casquettes. La réforme est le 
bon moment pour réaliser ce travail sur les définitions, 
ce qui facilitera les réformes à venir.  

M. De Schutter répond à Mme Stommen que la 
notion de gestion et d’impact financier sur les pouvoir 
locaux suppose un cadre très large. 

L’ancien décret institutionnalisait le Conseil supérieur 
des villes, communes et provinces de la Région wal-
lonne et il est demandé pourquoi cette saisine spécifique 
est supprimée.

En l’état du texte en projet, si le Gouvernement estime 
qu’il n’y a pas d’impact financier ou de gestion sur les 
pouvoirs locaux, il ne sollicitera pas l’avis de l’UVCW 
alors que s’il y a une saisine spécifique établie, la saisine 
sera automatique.

Il serait intéressant d’avoir plus de précisions sur ce 
point.
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Les questions de transversalité et d’opinions dissi-
dentes rejoignent les considérations de son exposé sur le 
lieu des réunions, la capacité des pôles à se doter de per-
sonnel technique à compétences spécifiques, la question 
de la représentation via des mandats variables pour per-
mettre, par exemple, à l’UVCW de désigner des spécia-
listes particuliers en fonction des thématiques évoquées, 
soit selon les pôles, soit selon les questions. 

Il est demandé que les enjeux des transversalité et de la 
représentativité soient réglés de manière claire et souple 
par le décret en projet ou par les règlements d’ordre inté-
rieur pour que les pôles et sections puissent avoir une cer-
taine réactivité le cas échéant à majorité spéciale. 

L’UVCW se permet de suggérer que cette proposition 
se fasse à la majorité spéciale car l’Union est minori-
taire dans les pôles spécifiques et sera donc forcée de 
dialoguer avec les autres parties prenantes même si cela 
pourrait la mettre en difficulté. Une majorité spéciale 
permettrait, dans certains cas, de se dégager du poids 
parfois conséquent d’un acteur au sein des différents 
pôles. 

M. le Président remercie les intervenants pour leur 
participation.
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IV.  AUDITIONS (SUITE)

IV.1.  EXPOSÉ DE MONSIEUR GENTY, CONSEILLER DU CONSEIL ÉCONOMIQUE, 
SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL DE FRANCE

M. Genty est vice-président du Conseil économique, 
social et environnemental de France (CESE) qui est la 
troisième Chambre de la République, instituée par la 
Constitution.

Le CESE regroupe des représentants des organisa-
tions représentatives de la société civile organisée. 

Jusqu’au Grenelle de l’environnement de 2007, le 
CESE était un conseil économique et social comme le 
CESW. L’une des réformes du Grenelle a été d’y ajouter 
un pilier environnemental qui a sorti ses effets en 2010 
lors du renouvellement de la mandature du CESE, qui a 
lieu tous les cinq ans. 

Préalablement à ce changement, des craintes et des 
inquiétudes ont été exprimées sur un risque de boulever-
sement des anciens équilibres et des habitudes de travail. 

Le CESE est composé de 233 membres qui émanent 
de trois piliers : l’économique, le social et l’environne-
mental. 

Parmi les membres, 33 font partie du pilier environne-
mental dont 15 personnalités qualifiées qui sont choisies 
par le Gouvernement selon leur compétences en matière 
de protection de la nature et de l’environnement, 14 
représentants qui sont désignés par les associations et les 
fondations représentatives et enfin 4 représentants qui 
sont désignés par la fédération nationale des pêcheurs et 
par la fédération nationale des chasseurs.  

En 2010, lors de la transition du CES en CESE, cer-
taines organisations étaient inquiètes car le maintien du 
nombre de conseillers impliquait des pertes de sièges. 
D’autres inquiétudes concernaient l’équilibre de la 
concertation sociale et des organisations syndicales et 
des organisations patronales dont le travail de construc-
tion de compromis pouvait être chamboulé par les 
défenseurs de l’environnement. 

La fonction principale du CESE est de remettre des 
avis et des recommandations sur des sujets et sur saisine 
du Gouvernement ou du Parlement. Pour ce faire, il est 
requis de trouver des compromis entre les différentes 
organisations qui siègent au CESE pour que le pouvoir 
politique puisse éprouver ses projets de réforme et en 
analyser l’admissibilité par les principales organisations 
de la société civile. 

La mandature 2010-2015 a démontré que la création 
du pilier environnemental n’a pas remis en cause les 
équilibres qui étaient acquis au sein du CES. Les orga-
nisations environnementales ont aussi pu s’approprier, 
intervenir et intégrer la dimension écologique sur les 
sujets abordés. En effet, une vingtaine d’avis spécifiques 
à la transition écologique ont été rendus au cours de la 
mandature et une dimension écologique a été intégrée 
dans la plupart des autres avis. 

Au sein de la section du travail et de l’emploi, M. Genty 
a notamment été co-rapporteur d’un avis sur l’emploi 
dans la transition écologique. Le Gouvernement et les 
administrations publiques nationales avaient notamment 
créé une nomenclature avec des emplois « verts » et des 
emplois « verdissants ». Le CESE a privilégié le constat 
mobilisateur voulant que tous les emplois soient concer-
nés par la transition écologique plutôt que d’adopter une 
nomenclature ne visant que certains emplois et certaines 
entreprises. 

Cet avis a démontré que les conseillers des trois 
piliers peuvent travailler ensemble dans une logique de 
construction, opposée à la confrontation, en intégrant les 
contraintes des uns et des autres sur de lourds enjeux 
comme l’évolution et la transition des économies et de 
l’emploi.  

En 2014, le CESE a adopté un projet qui définit les 
grands axes stratégiques et politiques pour la mandature 
2015-2020. Le projet a été proposé à l’initiative de trois 
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organisations patronales, de 4 syndicats de salariés, de 
deux organisations environnementales et de différentes 
autres organisations. Le CESE s’est donc un peu éman-
cipé de la coupe de l’État notamment pour porter ce projet 
politique et stratégique qui structure sa mandature.

Le projet pour la mandature portait notamment sur la 
gouvernance, la concertation et l’élaboration d’orienta-
tions stratégiques votées par l’assemblée comme favo-
riser la cohésion sociale et mieux réussir les transitions 
écologiques et numériques. 

Le bilan de la mandature 2010-2015 permet aussi 
de considérer que les anciennes organisations du CES 
dont le Mouvement des entreprises de France (MEDEF) 
portent désormais un regard positif sur l’intégration du 
pilier environnemental. Ces organisations ont elles aussi 
intégré les enjeux environnementaux dans leurs travaux. 
En effet, si la richesse vient du mélange pour les indi-
vidus, il en est de même pour les idées qui deviennent 
plus fertiles lorsque les différents points de vues sont 
confrontés. 

Le CESE est donc parfaitement adapté pour analyser 
la mise en oeuvre de mesures relatives au changement 
climatique tout en intégrant les dimensions sociales et 
économiques.

Il est enfin précisé que depuis le début de la man-
dature 2015-2020, le CESE doit répondre aux saisines 
citoyennes dont la pétition réunit au moins 500 000 
signatures. Des plateformes collaboratives ont été créées 
à cette fin pour permettre aux citoyens non représentés 
de pouvoir saisir le CESE et de lui soumettre des sujets. 
En effet, les organisations qui siègent ne représentent 
que la moitié de la population française. Le CESE dis-
pose également d’une capacité d’auto-saisine. 

Mme Lecomte demande si les missions confiées au 
CESE revêtent un caractère obligatoire dans le chef du 
Gouvernement français. 

M. Genty confirme qu’il y a un caractère obligatoire 
notamment d’obtenir un avis du CESE pour les lois 
de programmation. Le CESE est quant à lui obligé de 
répondre aux saisines citoyennes. 

M. Hazée est étonné favorablement que le CESE soit 
établi par la Constitution comme une troisième Chambre 
ainsi que par le changement intervenu en 2010. Il est 
demandé si les craintes rencontrées avant le changement 
de 2010 sont complètement apaisées ou si certaines réti-
cences subsistent et si les avantages de la création du 
pilier environnemental sont reconnus par les différents 
bancs. 

Des précisions sur le type d’avis remis sont sollicitées 
pour définir s’il s’agit du consensus ou si des avis de 
minorités peuvent être remis. 

Il est demandé aussi si le programme pour la man-
dature doit être compris au sens d’un programme spé-
cifique aux avis d’initiative ou s’il s’agit d’un concept 
plus large car la notion de « programme de la manda-
ture » laisse à penser que l’on se trouve dans la sphère 
exécutive.

En ce qui concerne les saisines, la saisine parlemen-
taire est inédite. Il est demandé si des saisines citoyennes 

ont déjà rencontré le critère de 500.000 signatures qui 
semble être un seuil important. 

M. Genty indique que, en ce qui concerne la dispari-
tion des craintes, il est juge et partie car il est désigné par 
l’organisation France Nature Environnement. 

Lors d’un workshop à Namur, le MEDEF a néan-
moins confirmé que leurs craintes étaient apaisées et que 
le changement était ressenti comme un enrichissement. 
A l’inverse, un syndicat salarié estime sans le dire claire-
ment que la société civile n’a pas de légitimité en dehors 
du dialogue social « patronat/syndicat ». En conclusion, 
les craintes n’ont pas totalement disparu mais sont mino-
ritaires au sein du CESE. 

En ce qui concerne l’intégration des différents piliers 
du développement durable, c’est un fait acquis pour 
toutes les organisations dont celles qui avaient et ont 
encore de petites réticences. 

En ce qui concerne le type d’avis, la plupart des 
conseillers du CESE parlent de consensus mais M. 
Genty préfère le terme « compromis » qui démontre la 
nécessité que chacun fasse un effort. 

Certains avis peuvent être remis avec des points de 
dissensus mais ces situations sont évitées au maximum 
comme sur l’avis relatif à l’agro-écologie qui a failli être 
remis avec des points de dissension émis par la princi-
pale organisation patronale agricole. Le compromis est 
systématiquement recherché mais pour garantir la cohé-
rence des avis, les dissensions de certaines organisations 
peuvent être indiquées pour certains éléments des avis. 

En ce qui concerne les orientations stratégiques, la 
cohésion sociale pour accompagner les transitions vise 
notamment à répondre à la situation sociétale rencontrée 
dans toute l’Europe et qui se caractérise par la défiance 
de citoyens, le repli sur soi et la montée du populisme. 

Il y a une volonté d’obtenir plus de saisines durant 
la mandature dont des saisines parlementaires pour les-
quelles des réunions de travail devraient avoir lieu entre 
les commissions parlementaires du Sénat et les groupes 
de travail du CESE afin de développer la collaboration 
et d’assurer plus de visibilité au CESE.

Les orientations stratégiques veulent aussi donner au 
plus grand nombre de citoyens français la possibilité 
d’interpeller le CESE. Un travail de veille sur les péti-
tions déposées débute pour déceler les sujets qui sont 
soutenus par plusieurs pétitions car c’est un indicateur 
d’intérêt de la société française qui peut encourager le 
CESE à se saisir du sujet et à entendre les personnes 
concernées.

Durant la mandature 2010-2015, une saisine citoyenne 
a été introduite conformément aux dispositions légales 
pour ce qui concerne le nombre de signatures. Le CESE 
n’a pas traité ce dossier qui concernait le « Mariage pour 
tous » car elle a été déposée lors du vote de la loi et que 
le travail du CESE aurait interféré avec le travail parle-
mentaire. 

En effet, le CESE intervient avant la discussion par-
lementaire et n’a pas pour vocation de concurrencer 
l’Assemblée nationale ou le Sénat. 
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Le CESE a mal vécu cette situation et sera plus proac-
tif pour définir les sujets à étudier pour éviter les saisines 
citoyennes tardives.  

Mme Zrihen précise que l’organisation envisagée 
dans les textes à l’examen pour le CESW consiste en une 
division en pôles thématiques avec des compositions 
adéquates. Il est demandé à M. Genty si l’organisation 
envisagée lui semble intéressante ou s’il est nécessaire 
d’imaginer un autre dispositif pour obtenir des avis plus 
pertinents. 

M. Genty précise que le CESE a 12 formations de 
travail qui sont thématiques. Sont cités la section des 
affaires sociales et de la santé, la section du travail et 
de l’emploi, la section de l’agriculture, de la pêche et de 
l’alimentation et la section de l’aménagement durable et 
du territoire.

L’organisation cloisonne le travail, ce qui offre l’avan-
tage de réunir des conseillers qui détiennent des compé-
tences pointues. L’organisation peut se faire au détriment 
d’une vision transversale et créer des situations ou une 
section émettrait un avis à l’opposé d’une autre, ce qui 
peut être cacophonique.

Dès lors sur certains avis, le CESE fait travailler des 
sections ensemble comme pour la disposition euro-
péenne sur la privatisation du transport ferroviaire de 
voyageurs pour laquelle la section du travail et de l’em-
ploi a travaillé avec la section de l’aménagement durable 
du territoire. 

Des sections temporaires peuvent aussi être créées et 
composées de représentants désignés par chacun des 18 
groupes qui composent le CESE, comme cela a été fait 
pour la saisine gouvernementale sur un socle européen 
des droits sociaux. 

Au sein du CESE, les 233 conseillers siègent dans 18 
groupes dont le groupe de la Confédération Française 

Démocratique du Travail (CFDT), le groupe Environ-
nement et Nature ou encore le groupe des entreprises 
où siègent les organisations patronales. Les groupes per-
mettent de s’informer de l’avancement des dossiers au 
sein de chaque section et de synchroniser le travail. 

Le CESE a adopté une logique spécialisée mais les 
groupes permettent la transversalité et la cohérence. 

Mme Lecomte demande si les conseillers perçoivent 
des rémunérations ou des jetons de présence pour l’exer-
cice des missions d’avis. 

M. Genty précise que tous les conseillers perçoivent 
une rémunération et des indemnités pour un montant 
global d’environ 2.800 euros net par mois, ce qui doit 
correspondre à 3.500 euros brut en France.

Le Président perçoit un peu plus du double d’un 
conseiller mais assure de nombreuses missions et a une 
charge de travail supplémentaire. 

Un Vice-Président n’a pas une rémunération plus 
élevée mais perçoit en plus de sa rémunération, une 
enveloppe pour frais d’environ 1 000 euros par an. 

Mme Zrihen demande s’il est question d’un travail à 
temps plein. 

M. Genty indique qu’il n’est pas possible de mesurer 
le temps requis par la fonction car cela est fonction de 
l’implication individuelle, à l’instar d’un député. Cer-
tains y consacrent 2 jours par semaine pour assurer une 
mission qualifiée de spectateur, d’autres dépassent le 
temps de travail à temps plein.

A titre personnel, l’intervenant dépasse le temps de 
travail à temps plein entre les réunions hebdomadaires, 
les séances plénières, les missions de rapporteur qui 
dépassent à elles seules pendant parfois plusieurs mois 
le temps plein et les représentations pour établir et pré-
server un lien avec les organisations représentées.

IV.2.  EXPOSÉ DE M. RITZENTHALER, CONSEILLER DU CONSEIL ÉCONOMIQUE, 
SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL DE FRANCE

M. Ritzenthaler indique qu’il siège au CESE depuis 
le début de la mandature 2015-2020 en tant que Pré-
sident du Groupe CFDT qui représente une partie des 
organisations syndicales au sein du CESE. 

L’un des enjeux du CESE est de permettre à l’en-
semble des acteurs de la société civile organisée de 
s’unir pour partager leurs analyses et leurs préconisa-
tions afin de construire un consensus qui permettra aux 
acteurs publics de déterminer l’espace dans lequel ils 
peuvent agir sans mettre la société civile sens dessus 
dessous. 

L’exercice est difficile car une série d’écueils doivent 
être surmontés comme la capacité du politique à accep-
ter que l’expression démocratique émane du résultat des 
élections politiques mais aussi des acteurs de la société 
civile qui sont représentés, qui ont des élections et un 
nombre important d’adhérents. 

Un autre écueil est la nécessité pour les organisations 
d’admettre que leurs représentants au CESE doivent se 
décentrer du rôle de représentation et d’expression des 
revendications et des oppositions pour s’engager dans 
une démarche prospective afin d’aboutir au consen-
sus du CESE. En effet, l’enjeu n’est pas d’aboutir au 
consensus mou du plus petit dénominateur commun 
mais à une réflexion partagée et commune pour laquelle 
l’acculturation réciproque est fondamentale.

En 2010, lorsque les environnementalistes ont intégré 
le CESE, leurs organisations étaient perçues comme acti-
vistes et centrées sur l’émotionnel. Toutefois, même en 
partant de cultures et de préoccupations différentes, la 
pratique a démontré qu’il est possible de créer un dialogue 
pour porter des propositions communes et qu’aujourd’hui 
aucune solution pérenne et solide ne peut être formulée 
sans cette vision partagée et cette construction commune. 
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Pour les organisations, le rôle et l’action du CESE sont 
paradoxaux car ils imposent de sortir du jeu de posture 
que les organisations adoptent pour assurer leur stratégie 
ou leur tactique plutôt que de se positionner dans l’inté-
rêt commun ou de l’intérêt général. 

Les succès sont divers. Certains avis du CESE sont 
traduits dans la loi, d’autres dans des accords nationaux 
et conduisent à améliorer les relations pour les organisa-
tions. Le CESE contribue à la démocratie sociale qui est 
un pilier indispensable de la démocratie. 

Le CESE a une importante réflexion sur la démocra-
tie participative et innove de façon expérimentale. En 
effet, les citoyens peuvent participer aux travaux des 
sections via un panel citoyen déterminé et peuvent juger 
de l’avancée des travaux via un site Internet, voire vali-
der ou proposer des sujets. 

La réforme constitutionnelle de 2008 a donné au 
CESE la prérogative de recueillir les pétitions citoyennes 
de plus de 500.000 signatures pour organiser un travail 
de veille, alimenter la réflexion du Conseil, proposer 
des saisines sur les problématiques évoquées par des 
citoyens et contribuer au débat public. 

La réflexion se mène également dans les Conseils 
économiques, sociaux et environnementaux régionaux 
qui existent parallèlement au CESE. Les structures 
régionales sont encore plus sérieuses en termes de 
reconnaissance et d’efficacité au travers de leurs recom-
mandations. 

M. Hazée apprécie d’entendre la diversité des points 
de vue du CESE qui est pluriel.

Il précise que M. Genty a évoqué les craintes relatives 
à l’élargissement du CESE aux environnementalistes. 
Il est demandé à M. Ritzenthaler s’il avait aussi des 
craintes, comment il a vécu les enjeux de l’acculturation 
et du travail en commun et enfin comment il examine 
aujourd’hui la situation. 

Il est aussi demandé si les résultats du CESE 
démontrent une plus grande prise en compte du déve-
loppement durable depuis l’élargissement de la compo-
sition du CESE au 3e pilier et quel peut être l’intérêt de 
cette plus large diversité. 

M. Ritzenthaler n’a pas été directement confronté 
aux craintes car il est arrivé après l’installation du 
CESE. Elles résidaient dans l’incapacité à dépasser des 

positionnements liés à la culture des organisations et aux 
modalités d’action de chacune des organisations. 

Le sentiment semblait être de considérer que les envi-
ronnementalistes ont des modalités d’action extrême-
ment médiatiques, jouent avec l’émotion et adoptent un 
raisonnement qui ne prend pas en compte les autres don-
nées comme les considérations économiques et sociales. 
Une vision dogmatique et bloquante de la vie écono-
mique et sociale était crainte au mépris d’une facilitation 
de la vie économique et sociale. 

L’adaptation a été capitale car les avis du CESE sont 
aujourd’hui construits sur trois piliers qui forment une 
ossature systémique de l’ensemble des avis. Aucune 
vision ne peut exclure l’un des trois piliers. 

L’association systématique du pilier environnemen-
tal permet aux organisations de dépasser leurs visions 
ciblées et personnelles, d’intégrer les autres dimensions 
dont la dimension environnementale et de remettre en 
cause certaines visions.

Les environnementalistes ont apporté une importante 
plus-value à la culture du Conseil par l’apport de nou-
velles réflexions, de nouvelles méthodes d’action et la 
volonté de mettre en valeur la visibilité des actions. 

Le changement a démontré que la société civile orga-
nisée pouvait aussi être garante de l’intérêt général et 
non plus seulement la configuration politique qui, pour 
construire une majorité, utilise les contradictions et les 
opinions diverses et parfois opposées de différentes 
organisations. 

Il s’agit d’une démarche de co-construction qui est 
très efficace comme, par exemple, pour l’avis sur les 
circuits de distribution de produits alimentaires dont la 
dimension environnementale a été fondamentale pour 
la réflexion sur les circuits courts, sur la lutte contre le 
gaspillage, sur les flux et sur les équilibres à apporter 
en termes de coût carbone et de démarche environne-
mentale. 

Même si la participation des environnementalistes est 
compliquée et qu’ils peuvent parfois être perçus comme 
pénibles ou agaçants, il est conclu que globalement des 
points de convergence sont trouvés relativement facile-
ment.   

M. le Président remercie les intervenants pour leur 
exposé.



Mme Lecomte rappelle que la fonction consultative 
se décline en fonction consultative générique, spéciali-
sée, technique et d’agrément. 

L’objectif de la réforme est de rationaliser, de simpli-
fier et de renforcer la représentativité démocratique. 

Pour être pertinente, la rationalisation doit être basée 
sur une évaluation de la qualité du fonctionnement de 
chaque organe consultatif en lien avec la plus-value et 
des coûts engendrés. Sont cités parmi les éléments de 
l’évaluation le nombre de réunions, le nombre d’avis 
d’initiatives ou demandés ainsi que le suivi de ces avis.

M. le Ministre-Président aurait mené cette évaluation. 
Comme elle n’est pas annexée aux projets de décret à 
l’examen et que son analyse ne ressort pas de l’exposé 
des motifs, il est demandé de transmettre la grille d’éva-
luation pour chacun des organes consultatifs. 

Pour améliorer l’harmonisation du paysage de la 
fonction consultative, les organes sont recentrés dans 
sept pôles thématiques au sein desquels les partenaires 
sociaux sont largement représentés par des membres per-
manents désignés par le Gouvernement. Il est demandé 
de préciser la méthode de recrutement sachant que le 
Conseil d’État préconise un appel à candidature. 

Est partagé le constat voulant que l’essentiel des repré-
sentants y siègent dans le cadre du contrat de travail qui 
les lie à l’organisme qui les désigne et qu’il serait incon-
gru de les rémunérer pour siéger. 

Il est néanmoins demandé d’accorder un jeton de pré-
sence aux experts indépendants qui fournissent du tra-
vail sur des thématiques pointues et techniques. Il est 
rappelé qu’en France, l’affaire d’Outreau avait démontré 
la mauvaise qualité des rapports d’expertise et la faible 
rémunération des experts était invoquée pour la faible 
qualité des rapports. Dès lors, il est proposé d’allouer un 
jeton de présence de l’ordre de 150 euros aux personnes 
étrangères aux organismes pour éviter que l’absence de 
rémunération n’occasionne un désintérêt de la fonction 
ou l’impossibilité d’obtenir des expertises. 

Mme Zrihen rappelle que la fonction consultative 
régionale a déjà été réformée par le Gouvernement 
wallon en 2008. L’objectif était alors de raccourcir les 
délais de procédure, d’optimiser et d’harmoniser le 
fonctionnement des organes et d’en réduire le nombre. 

La DPR 2014-2019 a depuis la volonté de rationaliser 
la fonction consultative par une réduction significative 
du nombre d’organismes, une simplification du fonc-
tionnement et une amélioration de la représentativité 
démocratique. 

Comme les partenaires sociaux jouent un rôle impor-
tant dans la fonction consultative, la réforme est ini-
tiée en collaboration avec eux qui ont analysé la note 
d’orientation et ont formulé en février et en septembre 
2015 des observations via le CESW. Le Gouvernement 
a analysé tous les avis remis par les conseils consultatifs 

existants et par les organes représentatifs de la vie socio-
économique wallonne. 

Les objectifs des projets de décret à l’examen visent 
à franchir une étape essentielle du processus de réforme 
pour lequel un important travail de catégorisation des 
conseils consultatifs a été réalisé.

 La réforme entend : 

– �veiller aux dispositions transversales et de bonne gou-
vernance opérées par le texte de 2008, en les aména-
geant ou en les perfectionnant;  

– optimiser le modèle; 
– poursuivre la simplification; 
– �renforcer la lisibilité du paysage de la fonction consul-

tative. 
Cet objectif se traduit notamment par la réduction du 

nombre d’organes. 

La volonté régionale est aussi d’augmenter l’effica-
cité des processus de consultation par une harmonisation 
et par un réagencement en pôles thématiques institués 
auprès du CESW. Le paysage sera donc structuré en sept 
pôles organisés autour du CESW dont les compétences 
seront larges et cohérentes. Les pôles organiseront la 
représentation et la participation adéquate des acteurs 
concernés par chacune des thématiques. 

Ces projets de décret améliorent la fonction consulta-
tive mais ne sont pas les seuls opérateurs de la réforme 
menée par le Gouvernement. En effet, l’initiative des 
différents ministres fonctionnels est fondamentale car 
il s’agit aussi de porter aux conseils consultatifs tech-
niques, d’agrément ou d’avis, un point de vue sur l’oc-
troi de primes ou de régulation. 

Les projets de décret ont une structure claire et sont 
organisés en trois chapitres. 

Le premier chapitre concerne la modification du 
décret du 6 novembre 2008 qui portait sur la rationalisa-
tion de la fonction consultative avec, dans le cadre de la 
réforme, l’instauration des pôles et l’organisation de la 
fonction consultative pour les pouvoirs locaux. Il prévoit 
aussi des règles pour les missions et l’organisation des 
pôles. 

Le chapitre deux est technique car il modifie la légis-
lation et les règlements nécessaires à la mise en place du 
chapitre 1er. Il instaure des pôles et supprime les orga-
nismes qui intègrent les pôles. 

Le chapitre trois concerne les dispositions finales. 

Il est indiqué que des amendements techniques seront 
présentés lors de la discussion par article. 

M. Hazée apprécie que le Parlement prenne le temps 
d’examiner ces projets de décret puisque deux séries 
d’auditions ont été réalisées avant la discussion.

La fonction consultative est un élément essentiel à 
la vivacité de la démocratie régionale car les conseils 
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V.  DISCUSSION GÉNÉRALE



remettent des avis sur les projets politiques ou d’initia-
tive. Le groupe Ecolo souhaite encore renforcer les pos-
sibilités d’action des pôles et des conseils pour se saisir 
de thématiques ou être sollicités pour remettre des avis. 

Au-delà du résultat vu par le Parlement ou par le Gou-
vernement, la fonction consultative sert plusieurs objec-
tifs. Sont citées la confrontation des points de vues au sein 
de la société civile wallonne, la construction de consensus 
autour de ces points de vues et l’élaboration d’avis collec-
tifs utiles à l’action du Gouvernement car ils diminuent 
les divergences de vue sur certaines questions.

Le contexte actuel est celui d’une démocratie qui va 
mal et qui présente des signaux d’alertes aigus et inquié-
tants et qui appelle à agir sur divers terrains pour per-
mettre l’expression du pluralisme de la société civile. 

La réforme envisagée présente d’intéressants prin-
cipes. Sont cités l’objectif de diminuer et de simplifier le 
nombre d’organismes, l’objectif de simplifier et d’har-
moniser leur fonctionnement pour fluidifier les procé-
dures au bénéfice de tous et enfin la volonté d’éviter les 
conflits d’intérêts en retirant les représentants des cabi-
nets et des administrations des conseils. Il est en effet 
curieux que lorsque le Gouvernement demande conseil 
à des tiers, il maintienne dans les structures l’administra-
tion dont les services dépendent de lui. 

Le fonctionnement par pôle est également positif car 
il rencontre l’objectif de simplification sans altérer la 
richesse et la diversité des avis et des points de vue. 

Les évolutions survenues depuis la proposition ini-
tiale sont notamment constatées. Sont cités l’émergence 
d’un pôle Energie et d’un pôle Logement, la suppres-
sion du pôle des secteurs économiques spécialisés et la 
compétence transversale du Conseil wallon de l’égalité 
des hommes et des femmes qui était initialement subor-
donné à l’action sociale. 

Toutefois, il est constaté que la réforme passe à coté 
de son ambition de simplification, de transversalité et de 
bon fonctionnement. 

Pour ce qui concerne la simplification, l’action sociale 
a été retirée du schéma et placée au sein du Conseil de la 
Stratégie et de la Prospective de l’AviQ. Ce choix n’est 
pas justifié et est réalisé au détriment de l’autonomie car 
ce conseil est abrité dans un organisme d’intérêt public 
qui dépend de la Région contrairement aux pôles inté-
grés au CESW. Il est donc demandé au Ministre-Pré-
sident de s’exprimer sur ce constat. 

Par ailleurs, des commissions qui s’apparentent à des 
pôles subsistent au sein du CESW. Sont citées la Com-
mission Economie, la Commission Emploi, Education 
et Formation et la Commission Finance. Il est demandé 
pourquoi ces commissions ne sont pas devenues des 
pôles afin de donner une vision claire et organisée à la 
fonction consultative. Il en est de même des commis-
sions externes au CESW qui sont listées dans les projets 
de décret comme la Commission royale Sites et Fouilles, 
le Conseil wallon pour l’Egalité entre les hommes et les 
femmes ou encore le Conseil wallon de l’Economie 
sociale. Parallèlement, il y a les organismes techniques, 
d’agréments ou assimilés. Il reste dès lors un nombre 
impressionnant de catégories. 

Il n’est pas appelé à tout uniformiser car existe une 
complexité mais il faut s’interroger sur : 

– l’écartement de l’action sociale; 
– �les commissions internes parallèles aux pôles qui déna-

turent la vision d’ensemble qu’offrent les pôles théma-
tiques de l’action wallonne; 

– la persistance des conseils spécialisés ou d’agréments; 
– �le vocabulaire car le Conseil de la fiscalité et des 

Finances est jugé technique alors que la matière est 
transversale;

– �la subsistance du Conseil de la Fiscalité et des Finances 
en plus de la Commission Finances. 
De plus, les conseils créés par le Gouvernement durant 

la législature semblent exonérés de rationalisation. Sont 
cités le Conseil du Bien-être, le Conseil de la Sécurité 
routière et la Commission régionale d’Aménagement du 
Territoire qui a été réformée avant l’été 2016.

Il est aussi observé que les pôles Environnement et 
Ruralité sont l’addition des représentants des conseils 
actuels sans simplification. Sont soulevées des ques-
tions relatives à la dynamique de fonctionnement car les 
pôles devront fonctionner à 30 ou 40 lorsque les sections 
seront réunies. 

En conclusion, la table rase annoncée dans la DPR 
n’est pas rencontrée dans les projets de décret.

Pour ce qui concerne la transversalité, il est déploré 
que le Gouvernement n’élargisse pas la structure faî-
tière qu’est le CESW au développement durable alors 
que les auditions sur l’expérience française ont démon-
tré que les différents bancs constataient la plus-value de 
l’élargissement à la dimension environnementale. Il est 
demandé au Ministre-Président de s’exprimer sur cette 
question et il est annoncé que des amendements seront 
déposés en ce sens. 

Les avis communs ne sont pas non plus prévus aux 
projets de décret même si des réunions communes sont 
possibles. Il est aussi constaté que le CESW peut ajou-
ter ou subordonner l’avis d’un pôle à son avis complé-
mentaire, ce qui met à mal l’autonomie des pôles et leur 
fonctionnement. En effet, les interlocuteurs sociaux 
pourraient se désintéresser des pôles puisque le CESW 
pourrait modifier l’avis. 

Pour ce qui concerne la saisine du CESW et des pôles, 
il est demandé de faciliter la remise d’avis d’initiative. 
En effet, les auditions ont démontré que la coutume de 
l’unanimité au Conseil wallon de l’Environnement et du 
Développement durable empêche la remise d’avis sur 
la Politique agricole commune. La logique d’unanimité 
offre un droit de veto aux parties prenantes même si une 
majorité se dégage. Il est donc proposé de permettre la 
remise d’avis avec voix de minorité. 

Est aussi proposée la possibilité de la saisine par des 
acteurs extérieurs à la fonction consultative comme une 
commission parlementaire ou un certain nombre d’habi-
tants. 

La possibilité de s’exprimer au moment de la prise 
d’acte par le Gouvernement et pas seulement après la 
première lecture est proposée. En effet, la marge de 
manoeuvre serait améliorée par un avis remis plus tôt 
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et donc avant l’accord politique de la majorité gouver-
nementale. 

La publicité des avis sur le site Internet du CESW est 
par ailleurs demandée comme le fait que le Gouverne-
ment motive son choix lorsqu’il s’écarte d’un avis.  

Pour ce qui concerne les jetons de présence, M. Hazée 
rejoint la proposition de Mme Lecomte pour valoriser 
le travail réalisé et maintenir le bon fonctionnement des 
organes. En effet, les organes font face à de l’absen-
téisme et certains organismes n’ont pas de permanents 
et sont parfois sous-financés par le Gouvernement. 

Il est précisé que les abus relatés dans l’actualité ne 
concernent pas la fonction consultative et qu’égalité 
pourrait être instaurée si on supprimait la rémunération 
pour certains mandats politiques.

Mme Lecomte partage l’analyse de M. Hazée sur la 
rémunération.

Par ailleurs, il est remarqué que les projets de décret 
n’abordent pas l’aspect budgétaire de la réforme, ce 
qui ne permet pas d’estimer la rationalisation qui sera 
effectuée. Le Ministre-Président a exposé que la réforme 
serait neutre car les économies réalisées seront allouées 
pour les nouvelles missions du CESW. 

Il est demandé si les coûts administratifs seront ven-
tilés par pôle et de préciser les garanties budgétaires et 
comptables qui seront fournies. Sont aussi demandés à 
connaître les organismes qui disparaitront réellement car 
il semble que certains resteront actifs dans les pôles. 

Pour ce qui concerne la transversalité, les auditions 
ont mis en exergue l’absence de transversalité et l’im-
possibilité pour les pôles de se réunir pour rendre des 
avis communs. La transversalité est positive tant qu’elle 
n’est pas imposée au risque de neutraliser les avis.

Il est envisagé de remettre des avis consensuels qui 
ne permettront pas d’exprimer des opinions divergentes, 
qui pourront être modifiés par le CESW. 

Il est demandé quelles sont les garanties d’expression 
divergente pour les représentants minoritaires. 

Enfin, il serait utile de savoir si la manière de travailler 
permettra au Gouvernement d’être éclairé sur sa manière 
de travailler sur ses réformes en évitant le risque d’avoir 
la transmission d’une multitude d’avis d’associations, 
de comités ou d’ordres qui estimeraient que l’avis offi-
ciel est incomplet.

Il est paradoxal que deux avis divergents puissent être 
communiqués, l’un par le pôle et l’autre par le CESW. 

Pour ce qui concerne les pouvoirs locaux, la réforme 
leur confie la fonction consultative relative aux projets 
de décrets et d’arrêtés du Gouvernement susceptibles 
d’influencer leur vie ou leurs finances. Ils n’obtiennent 
pas de consultation préalable sur les avant-projets, ne 
sont pas consultés sur les compétences du Ministre des 
Pouvoirs locaux et, pour les autres matières, il revient 
aux ministres d’apprécier l’opportunité de les consulter. 
Ils ne disposent pas de saisine automatique et spécifique. 

Ni l’exposé du Ministre-Président, ni les interventions, 
ni les auditions ne permettent de penser que les objectifs 

de rationalisation, de simplification et de renforcement 
de la représentativité démocratique seront atteints. Dès 
lors, le groupe MR estime que la réforme est manquée, 
notamment parce que la composition du CESW n’a pas 
évolué pour viser tous les acteurs de la société civile. 

M. le Ministre-Président rappelle les deux principes 
généraux de la réforme. 

Le premier est de simplifier la fonction consultative 
et d’améliorer la transversalité. Il aurait été préférable 
d’avoir des rationalisations radicales mais il a été choisi 
de préserver une certaine complexité pour faire droit à 
l’expertise des uns et des autres. En effet, certains pôles 
sont des regroupements d’organes dont on conserve les 
spécialités. Sont cités les chasseurs, les pêcheurs, les 
spécialistes du bois et les spécialistes de l’agriculture.

Le second principe général est de laisser de l’autono-
mie aux acteurs via les règlements d’ordre intérieur, les 
pratiques et les organisations internes. Il aurait en effet 
été paradoxal que le Gouvernement impose le fonction-
nement de la fonction consultative. 

Pour désigner les membres, le Gouvernement invitera 
les organes coupoles à proposer des représentants après 
s’être assuré de leur intérêt à siéger, ce qui répond à la 
crainte de M. Hazée sur l’éventuel désintérêt. 

L’action sociale est maintenue au sein de l’AviQ suite 
à un arbitrage qui se voulait cohérent après la création 
de cette agence. En détenant les lieux de délibération 
et de discussion en son sein, l’agence sera pleinement 
informée. La constitution a été réalisée selon la philoso-
phie de la composition paritaire instituée dans la sécurité 
sociale fédérale. En effet, elle accorde une bonne repré-
sentation des différents acteurs car selon les branches 
les pondérations des parties prenantes comme les par-
tenaires sociaux et les mutualités sont différentes. En 
conclusion, la création d’un pôle social aurait été un 
doublon par rapport à celui de l’AviQ. 

Le CESW reste libre de se prononcer d’initiative sur 
les matières qu’il décide, y compris l’assurance autono-
mie, après la consultation des organes de l’AviQ. 

Pour ce qui concerne les avis minoritaires ou diver-
gents, rien n’est interdit ou imposé. Ces dispositions 
seront réglées dans les règlements d’ordre intérieur. Le 
consensus n’est pas recherché à tout prix car il risquerait 
de dénaturer l’avis qui perdrait alors en pertinence. 

Pour ce qui concerne l’organisation du CESW et de 
ses commissions internes, le CESW a des commissions 
dans des matières dont il est l’interlocuteur direct et 
immédiat du Gouvernement. L’organisation en com-
missions relève de son autonomie et existe la liberté de 
créer ou de supprimer des commissions. Cinq ont déjà 
été supprimées.  

Pour ce qui est des agréments, les commissions 
Emploi et Formation du CESW sont leur activité essen-
tielle. Ils y travaillent de manière intensive et les par-
tenaires sociaux y sont très actifs même s’il s’agit plus 
d’une logique de régulation d’agréments que d’une 
logique de consultation.

Pour les avis conjoints et complémentaires, rien n’est 
interdit, ni obligatoire. En effet, les organes développe-
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ront une pratique de consultation et leur propre culture 
de consultation. Il reviendra au CESW de choisir les 
organes à consulter à moins que le Gouvernement ne 
précise sa demande. 

Sur la question de la saisine des pôles par les citoyens 
et les avis d’initiative, le débat est ouvert. En effet, le 
Parlement a lancé des procédures en matière de pétition 
et de consultation populaire et une expérience pilote de 
délibération avec des citoyens tirés au sort sera prévue. 
Il faudra voir si ces éléments devront être traduits dans 
un décret avec des moyens de fonctionnement et des 
moyens budgétaires. Le processus est en cours et pour-
rait conduire à l’instauration d’un processus de consul-
tation plus vaste avec des citoyens tirés au sort, ce qui 
pourrait reconnecter le citoyen avec le monde politique. 

Par prudence, la volonté n’est pas de solliciter des 
avis sur tout mais de revenir à l’origine de la fonction 
consultative qui est de conseiller le Gouvernement dans 
son action. 

Il est précisé que si une pétition citoyenne ou une réso-
lution invitait le Gouvernement à consulter le CESW sur 
une thématique, le Gouvernement ne refuserait pas mais 
la volonté est de faire fonctionner les organes sans les 
submerger de demandes d’avis. L’enjeu est donc de les 
prioriser davantage. 

Pour ce qui concerne la publicité des actes adminis-
tratifs et des actes consultatifs qui éclairent le processus 
décisionnel, le principe est de portée générale et doit être 
maintenu. 

A la question du budget soulevée par Mme Lecomte, 
comme les économies sont difficiles à chiffrer avec pré-
cision, il a été convenu que les économies couvriraient 
les nouvelles missions. Le CESW établira sur base de 
la dotation générale un budget ventilé qui précisera les 
économies réalisées et les nouvelles dépenses. 

La suppression des jetons de présence est basée le 
constat que l’immense majorité des représentants qui 
composent les organes sont salariés par l’organisation 
qu’ils représentent. Un système de rémunération impo-
serait un système de contrôle des présences et de pro-
portionnalité. Un parallèle est établi avec la fonction de 
député pour laquelle des réunions liées à la fonction ne 
sont pas rémunérées. 

La philosophie générale vise à éviter les éventuels 
problèmes comme ceux soulevés dans l’actualité car 
des jetons de présence pourraient encourager certaines 
formes d’ingénierie. Est soutenu le principe général 
voulant que les administrateurs publics en ce compris 
les délégués des partenaires sociaux doivent être rému-
nérés correctement dans leur mandat de base pour éviter 
la tentation de compléments de rémunération issus de 
réunions complémentaires. 

Il est conclu que si une commission souhaite bénéfi-
cier d’un expert, entendre un bénévole ou consacrer un 
temps certain pour une matière spécifique, une déroga-
tion pourra prévoir l’allocation d’une rémunération. Il 
est estimé plus sain de généraliser la gratuité et de faire 
de la rémunération une exception. 

M. Hazée constate que le Ministre-Président confirme 
que la table rase prévue par la DPR n’a pas été réalisée et 
le modèle reste complexe.

Pour ce qui concerne l’action sociale et même si le 
CESW peut toujours remettre des avis d’initiative sur 
ces matières, il est paradoxal que le Gouvernement ait 
placé ce conseil au sein de l’AviQ alors qu’il travaillait 
sur une réforme de la fonction consultative. Un senti-
ment d’inachèvement est exprimé à l’instar de ce qu’in-
diquent les partenaires sociaux. 

Pour ce qui concerne les commissions d’agrément, 
leur affectation est logique. Est soulevée l’interrogation 
sur l’affectation du Conseil de la fiscalité des Finances 
ainsi que celle de la Commission régionale d’avis pour 
l’exploitation des carrières qui aurait pu être intégrée au 
sein de la Commission régionale d’Aménagement du 
territoire. 

Il est difficile de définir ce qui est un pôle ou ce qui est 
en dehors d’un pôle alors que cela a des conséquences 
pratiques et juridiques. Sont cités les commissions 
consultatives des Monuments, Sites et Fouilles ou celle 
de l’Égalité entre les hommes et les femmes. 

Il est admis que les acteurs de la fonction consultative 
doivent pouvoir s’organiser, notamment grâce à l’auto-
nomie des règlements d’ordre intérieur, mais à condition 
d’ouvrir le champ des possibilités. Ainsi, le règlement 
d’ordre intérieur ne pourra pas prévoir l’avis conjoint 
car il n’est pas prévu au décret. 

Il est remarqué que M. le Ministre-Président n’a pas 
abordé l’extension du CESW au 3e pilier du développe-
ment durable qu’est l’environnement. Si la concertation 
est une compétence exclusive des interlocuteurs sociaux, 
il y a un déséquilibre  si n’est pas prévu l’élargissement 
au 3e pilier dans la fonction consultative. Sont cités les 
associations environnementales, les pouvoirs locaux, les 
organisations des jeunes, des femmes, de lutte contre la 
pauvreté et de l’économie sociale. 

Il est demandé à M. le Ministre-Président de préciser 
ce qui a motivé la révision de la composition des pôles 
sans élargir la composition du CESW notamment de son 
Bureau. 

Il lui est aussi demandé de se prononcer sur l’avis 
complémentaire du CESW qui viendrait chapeauter les 
avis des pôles et ainsi mettre à mal à dynamique de la 
fonction consultative car des membres des pôles pour-
ront intervenir à travers un avis prioritaire.

Il est acté que le Gouvernement est fermé aux propo-
sitions relatives à la saisine citoyenne au motif que cela 
pourrait créer une inflation du nombre d’avis. 

Le Gouvernement est aussi fermé aux demande d’avis 
du Parlement. En effet, il faudrait éviter de devoir voter 
une résolution pour obtenir un avis du CESW, ce qui 
allongerait la procédure de plusieurs semaines à plu-
sieurs mois au lieu de pouvoir le demander durant des 
travaux d’une commission comme pour le Conseil 
d’État ou l’UVCW.   
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Document 601 (2016-2017) – N°1

Article 1er

M. Hazée demande à M. le Ministre-Président d’expli-
quer le choix du Gouvernement de maintenir un Conseil 
de la Fiscalité et des Finances de Wallonie fixé au point 
2°, O) de la liste, en plus de la Commission Finances et 
Fiscalité du CESW alors que la matière est transversale. 

Est aussi demandée quelle est la justification du main-
tien de la Commission régionale d’avis pour l’exploi-
tation des carrières fixée au point 2°, H) alors que la 
Commission régionale d’Aménagement du territoire 
deviendra le pôle « Aménagement du territoire ».  

M. le Ministre-Président explique que les choix du 
Gouvernement émanent des échanges avec le CESW et 
les organes dont les fonctions et compositions étaient 
parfois différentes. Le maintien du Conseil de la Fisca-
lité et des Finances de Wallonie dans l’administration est 
justifié par son aspect technique et sa composition alors 
que la Commission du CESW remet des avis sur le fond 
et émanant des partenaires sociaux et des représentants 
sur certaines mesures fiscales.  

Pour ce qui concerne la Commission régionale d’avis 
pour l’exploitation des carrières, les avis remis sont spé-
cifiques et visent à examiner si les procédures ont été 
respectées. Il ne s’agit pas d’une fonction consultative 
au sens large du terme. 

Mme Potigny constate que la réforme n’élargit pas 
la composition du CESW aux autres composantes de 
la société civile alors que les pôles thématiques les 
concernent. Sur ce point, la simplification, la rationali-
sation et l’amélioration du processus démocratique de 
consultation ne sont  pas atteints.

Amendement n°1 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 6) 
déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et Monsieur 
Tzanetatos

Mme Potigny explique que l’amendement à l’exa-
men vise à supprimer le mot « supérieur » de la formule 
«  Conseil supérieur du Tourisme  » pour respecter le 
décret adopté le 9 novembre 2016 qui apporte diverses 
modifications aux législations concernant le tourisme. 

Votes

L’amendement n°1 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 6) est 
adopté à l’unanimité des membres. 

L’article 1er tel qu’amendé est adopté par 7 voix et 3 
abstentions. 

Article 2 

Amendement n°1 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen 

Mme Zrihen explique que la modification envisagée 
dans cet amendement est technique. 

Le primo vise à supprimer le terme « et » qui modifiait 
le sens du texte. 

Le deuxio apporte des clarifications quant aux règles 
de quorum et demande qu’il y ait voix délibérative. 

Le tertio vise à assurer la cohérence avec les termes 
repris dans le Code de la Fonction publique. 

Le quarto renumérote en conséquence l’ancien point 
F. 

Le quinto précise les dispositions légales prévues par 
d’autres décrets.  

Vote

L’amendement n°1 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen est adopté à 
l’unanimité des membres. 

Amendement n°1 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée

M. Hazée indique que l’amendement vise à permettre 
la remise d’avis conjoints. Le Groupe Ecolo a constaté 
que les avis conjoints ne sont pas possibles en l’état 
alors que le Ministre-Président s’y est dit favorable. 

En effet, l’article 2 du projet évoque les procédures 
communes des pôles comme l’instruction administrative 
et la présentation des dossiers. Or si ces actions sont pré-
vues dans le projet de décret, il devrait en être de même 
pour la remise d’avis conjoints. 

L’amendement permet de prévoir ces avis conjoints 
dans les règlements d’ordre intérieur afin de pouvoir les 
organiser sans les imposer. 

L’intérêt de l’amendement est illustré par un exemple 
pris dans le cadre des pôles Energie et Logement pour 
lesquels les demandes sont parfois éloignées. Ainsi, la 
création de centrales à biomasse ou l’accès aux loge-
ments pourraient supposer la rédaction d’avis conjoints. 
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VI.  EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES

Pour ce qui concerne les jetons de présence, le paral-
lèle avec les commissions parlementaires n’est pas per-
tinent car le traitement de parlementaire couvre le travail 
parlementaire alors que dans la fonction consultative, il 
s’agit de personnes qui s’investissent dedans. 

Le risque de dérive n’est pas perçu si le jeton de pré-
sence est décidé par le Parlement ou par le Gouverne-
ment dans ses arrêtés d’exécution. 

Le parallélisme avec l’actualité démontre un Gouver-
nement qui veut être fort avec les faibles et faible avec 
les forts.



M. le Ministre-Président est d’accord sur le fond 
mais n’estime pas nécessaire de compléter le projet de 
décret pour que des avis conjoints puissent être remis. 
En effet, en l’état une demande d’avis à deux pôles laisse 
la liberté de se réunir et de choisir la forme de l’avis à 
remettre qu’il soit conjoint, distinct, mixte ou minori-
taire. La volonté est d’éviter qu’un pôle ne puisse pas 
remettre un avis lorsqu’il est effectivement concerné. 
Les pôles disposent donc d’une marge de manoeuvre, ce 
qui semble mieux que d’imposer les choses.

M. Hazée préfèrerait que soient intégrées dans le texte 
les différentes possibilités afin de garantir la sécurité 
juridique et éviter au Gouvernement de futures difficul-
tés. Il faut que ces avis soient possibles et l’amendement 
le garantit.

Vote

L’amendement n°1 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée est adopté par 3 voix et 7 
abstentions. 

Amendement n°2 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 6) 
déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et Monsieur 
Tzanetatos

Mme Potigny indique que l’amendement à l’exa-
men vise le même objet et veut permettre aux pôles de 
remettre des avis communs. Un accord sur le fond étant 
noté, il est appelé à le préciser pour garantir la possibilité 
sans l’imposer. 

Mme Zrihen précise que la notion de «  peuvent  » 
prévue au 19°, tiret 8, de l’article 2 du décret du 6 
novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative permet d’intégrer les modalités au règle-
ment d’ordre intérieur de manière autonome plutôt que 
d’imposer un dispositif. 

Mme Potigny pense qu’il est plus clair de la préciser.

M. Hazée ne voit pas cette possibilité d’avis conjoint 
au 19° invoqué. Comme le commentaire de l’article 12 
du projet à l’examen explicite la possibilité de réunions 
communes, il en conclut que si un décret est nécessaire 
pour des réunions communes, il doit en être de même 
pour des avis conjoints. 

M. le Ministre-Président part du principe que tout ce 
qui n’est pas interdit est autorisé. Il précise néanmoins 
que si le Parlement souhaite tout intégrer littéralement, 
il peut le faire.

Votes

L’amendement n°2 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 6) 
déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et Monsieur 
Tzanetatos est adopté par 3 voix et 7 abstentions.  

L’article 2 tel qu’amendé est adopté par 8 voix et 2 
abstentions. 

Article 3 

L’article n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 3 est adopté à l’unanimité des membres. 

Article 4 

Amendement n°2 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée

M. Hazée indique que l’audition de l’UVCW a 
permis de déceler une problématique quant aux lieux 
de réunion. En effet, le CESW devient la structure faî-
tière et le siège de l’ensemble des pôles mais le texte 
en projet prévoit que les réunions ont lieu à cet endroit. 
Il est demandé de laisser une capacité d’autonomie aux 
pôles pour qu’ils puissent tenir des réunions ailleurs qu’à 
Liège. L’amendement propose donc d’ajouter à l’article 
2/1, §1, du décret du 6 novembre 2008 susmentionné 
« Toutefois les pôles, peuvent fixer librement leurs lieux 
de réunions ». 

Mme Zrihen précise que l’article 2, 19°, du décret du 
6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative précise que « le cas échéant, le siège est le 
lieu des réunions de l’organisme », ce qui laisse la liberté 
de fixer d’autres lieux au règlement d’ordre intérieur. 

M. Hazée souligne que le projet de décret à l’examen 
crée aujourd’hui un siège unique. L’amendement clari-
fie que ce changement n’enlève pas la possibilité de se 
réunir en des lieux distincts. 

M. le Ministre-Président confirme que le principe 
général est la réunion au siège mais que rien n’empê-
chera de fixer d’autres lieux dans les règlements d’ordre 
intérieur. Il est demandé de ne pas modifier le projet de 
décret à l’examen en ce sens afin d’affirmer l’unicité de 
siège demandée par le CESW.  

Vote

L’amendement n°2 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée est rejeté par 7 voix contre 3. 

Amendement n°3 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée

M. Hazée explique que l’amendement à l’examen 
vise à permettre la saisine par le Parlement via une com-
mission et par les habitants sur la base d’un seuil de 1% 
de la population de 16 ans et plus. Les modalités seront 
précisée plus loin dans le texte.

Vote

L’amendement n°3 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée est rejeté par 7 voix et 3 
abstentions. 

Amendement n°4 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée

M. Hazée précise que l’amendement à l’examen a pour 
objectif d’éviter que des ministres modifient l’intitulé de 
la note d’orientation du Gouvernement pour se dispen-
ser de l’avis de la Cellule autonome d’avis en matière de 
développement durable. Il est proposé de viser le contenu 
et non la forme du document par la mention « ainsi que 
toute décision du Gouvernement qui s’y apparente ».  

Vote

L’amendement n°4 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée est rejeté par 7 voix contre 
3. 
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Amendement n°2 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen

Mme Zrihen explique que l’amendemen tà l’examen  
insère à l’alinéa 2 du §2, les mots « ou par un arrêté du 
Gouvernement » entre les mots « par un décret » et les 
mots « cette mission peut être obligatoire ». 

L’amendement complète aussi le §2 par le texte sui-
vant :«  Le Gouvernement peut charger les pôles de 
missions supplémentaires.  Dans les cas expressément 
prévus par un décret ou un arrêté du Gouvernement, 
cette mission peut être réalisée à la demande de l’auto-
rité publique compétente. Les membres du personnel 
du CESW peuvent être transférés, sur base volontaire 
au SPW selon les modalités déterminées par le Gou-
vernement. Ils conservent au moins la rétribution et 
l’ancienneté qu’ils avaient ou auraient obtenues s’ils 
avaient continué à exercer dans leur service d’origine 
la fonction dont ils étaient titulaires au moment de leur 
transfert. Les membres du personnel du Service public 
de Wallonie peuvent être transférés, sur base volontaire 
au CESW selon les modalités déterminées par le Gou-
vernement. Ils conservent au moins la rétribution et l’an-
cienneté qu’ils avaient ou auraient obtenues s’ils avaient 
continué à exercer dans leur service d’origine la fonction 
dont ils étaient titulaires au moment de leur transfert. »

Mme Lecomte constate que l’amendement de la 
majorité permet à une organisation publique de saisir le 
CESW mais le refuse au Parlement. 

Il est aussi demandé quel est le statut des membres du 
personnel transférable. 

Mme Zrihen précise que les réaffectations du per-
sonnel du secrétariat du CESW vers certains services du 
SPW seront réalisées sur base volontaire avec une base 
juridique et en assurant la continuité des modalités de 
rétribution.

Votes

L’amendement n°2 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen est adopté par 
7 voix et 3 abstentions. 

L’article 4 tel qu’amendé est adopté par 7 voix et 3 
abstentions. 

Article 5 

Sous-amendement (Doc. 601 (2016-2017) – N° 7) 
déposé par Mmes Stommen et Zrihen

Mme Stommen explique que le sous-amendement 
à l’amendement (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) vise à 
modifier au §3, 2° «  6 membres issus des institutions 
universitaires actives en région wallonne » pour unifor-
miser la notion d’institution universitaire dans le projet 
de décret. 

En effet, les formulations d’origine sont problé-
matiques car les termes «  institution universitaire  » et 
«  école supérieure  » ne renvoient à aucun terme juri-
dique et ne sont pas définis. Il convient de renvoyer aux 
articles 10 et 11 du décret « paysage » du 7 novembre 
2013. 

Pour ce qui concerne le terme « institut de recherche », 
il est proposé de revenir à la notion de «  centre de 
recherche agréé » conformément à l’article 10, 1.1 du 
décret du 3 juillet 2008 relatif au soutien de la recherche, 
du développement et de l’innovation en Wallonie. 

Le sous-amendement a été retiré par ses auteurs.

Amendement n°5 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par M. Hazée

M. Hazée explique que le pôle scientifique est défini 
par l’article 5 et que l’amendement propose d’intégrer 
au pôle un membre des associations environnementales 
reconnues au Code de l’Environnement. Il invoque que 
c’est le seul pôle dans lequel ces associations ne sont 
pas présentes bien qu’il y ait de nombreuses connexions 
entre les constats scientifiques et les enjeux environne-
mentaux.  

Il n’y a en effet pas de raison pour justifier cette 
absence.

L’amendement a été retiré par son auteur.

Amendement n°3 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mmes Zrihen et Stommen

Mme Zrihen indique qu’il s’agit d’un amendement 
technique.

L’amendement a été retiré par ses auteurs.

Amendement n°1 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 3) 
déposé par Mmes Zrihen et Stommen

Mme Stommen indique que l’amendement à l’exa-
men vise l’appellation relative aux institutions univer-
sitaires.

L’amendement a été retiré par ses auteurs.

Amendement (Doc. 601 (2016-2017) – N° 8) déposé 
par Mmes Stommen et Zrihen

L’amendement a été retiré par ses auteurs.

Amendement (Doc. 601 (2016-2017) – N° 10) déposé 
par Mesdames Zrihen, Stommen et Monsieur Hazée

M. Hazée indique que l’amendement à l’examen réé-
crit le paragraphe 2 de l’article 2/2 sur article 5 du projet 
de décret à l’examen pour tenir compte des discussions 
intervenues relativement à cette disposition lors du 
développement des amendements susmentionnés qui 
ont été, en conséquence, retirés.

Votes

L’amendement (Doc. 601 (2016-2017) – N° 10) 
déposé par Mesdames Zrihen, Stommen et Monsieur 
Hazée est adopté à l’unanimité des membres. 

L’article 5 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité des 
membres. 

Article 6 

Amendement n°6 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée

M. Hazée rappelle que la fonction consultative a pour 
objectif de conseiller le Gouvernement et son admi-
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nistration. Il trouve donc paradoxal que l’administra-
tion et les organes d’intérêts publics soient notamment 
membres du Pôle Mobilité.

Comme la SRWT, le groupe TEC, la Sofico, la 
SOWAER et les directions compétentes en matière de 
mobilité sont des acteurs importants, il est proposé pour 
respecter la philosophie de la réforme de leur donner 
uniquement voix consultative. La proposition vise à les 
laisser intervenir dans les discussions mais à clarifier le 
statut de leur présence afin que l’avis émane de la société 
civile et non en partie du Gouvernement.

Mme Zrihen précise que le pôle Mobilité est prin-
cipalement composé d’autorités publiques. Leur donner 
voix consultative réduirait le nombre d’acteurs pour 
décider. Il est rappelé que le Pôle mobilité est une excep-
tion par rapport aux autres dispositifs.

M. Hazée confirme que cinq acteurs se verraient 
donner voix consultative mais il en resterait seize. En 
effet, les huit représentants des interlocuteurs sociaux 
s’ajouteraient à deux représentants des associations 
environnementales, deux représentants des pouvoirs 
locaux, un représentant des intercommunales de déve-
loppement économique, un représentant des ports auto-
nomes et deux représentants des usagers. Un nombre de 
16 représentants n’empêche donc pas la diversité.

Mme Potigny regrette la part prépondérante des inter-
locuteurs sociaux et la très faible représentation de la 
société civile au sein du Pôle mobilité. En effet, seuls 
4 membres sur 21 seront issus de la société civile. Des 
questions se posent sur la place laissée aux opinions 
divergentes dans ce Pôle. 

Votes

L’amendement n°6 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée est rejeté par 7 voix et 3 
abstentions. 

L’article 6 est adopté par 7 voix et 3 abstentions. 

Article 7 

Sous-amendement (Doc. 601 (2016-2017) – N° 12) 
déposé par Monsieur Hazée, Mesdames Zrihen, Stom-
men et Lecomte

M. Hazée indique que le sous-amendement est le 
résultat d’un consensus né des échanges relatifs à la sup-
pression du 4° de l’article 7 à l’examen. L’amendement 
supprime les 1° et 2° de l’amendement n°4 (Doc. 601 
(2016-2017) – N° 2). En effet, la redondance invoquée 
pour la suppression n’est pas complète et ne maintient 
pas toutes les missions inscrites par les Livres I et II du 
Code de l’Environnement contrairement à la volonté 
exprimée. 

Vote

Le sous-amendement (Doc. 601 (2016-2017) – N° 12) 
déposé par Monsieur Hazée, Mesdames Zrihen, Stom-
men et Lecomte est adopté à l’unanimité des membres. 

Amendement n°4 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen

Mme Zrihen explique que l’amendement vise à sup-
primer le 4°, à adapter la numérotation en conséquence 
et à supprimer l’alinéa 2 du §1er qui précise que :  Le 
pôle est chargé de réaliser toutes autres missions qui 
peuvent lui être confiées par le Gouvernement ». 

La suppression du 4° évite en effet  la redondance 
avec le 2°. 

M. Hazée demande si la suppression du 4° ne sup-
prime pas certaines tâches qui ne sont pas visées au 2°. 
Est cité notamment l’avis sur les études d’incidence. Il 
faut éviter des conséquences non voulues en lien avec 
cette suppression.

Mme Zrihen précise que le 2° stipule que cela inter-
vient « dans la mesure où le Gouvernement peut char-
ger le pôle d’effectuer toutes les tâches ». La notion «de 
toutes les tâches» inclut l’ensemble des tâches.

M. Hazée observe que le Gouvernement peut confier 
des missions aux pôles mais une réserve est exprimée sur 
les tâches prévues au 4° et qui ne le seraient pas au 2°.

Vote

L’amendement n°4 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen tel que sous-
amendé est adopté à l’unanimité des membres. 

Amendement n°2 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 3) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen 

Mme Zrihen explique que les mots «  par des ins-
titutions universitaires actives en Région wallonne  » 
sont remplacés par «  issus des Universités actives en 
Région wallonne et reconnues à l’article 10 du décret 
du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’ensei-
gnement supérieur et l’organisation académique des 
études et qui peuvent être proposés par l’Académie de 
Recherche et d’Enseignement supérieur. ». 

Il s’agit d’une modification similaire à l’amendement 
n°1 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 3) proposé à l’article 5.

Vote

L’amendement n°2 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 3) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen est adopté à 
l’unanimité des membres. 

Amendement n°7 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée 

M. Hazée développe cet amendement relatif à la pon-
dération des pôles. Le Gouvernement a exprimé des 
difficultés pour rationaliser la composition de certaines 
instances notamment les pôles de l’Environnement et de 
la Ruralité qui ont un noyau central et puis des sections 
relatives à l’eau, aux déchets ou aux sols.

Il n’est pas proposé de conférer une voix consulta-
tive à la place d’une voix délibérative aux sections pour 
donner un rôle plus concret aux 17 membres permanents 
du noyau central.

Vote

L’amendement n°7 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée est rejeté par 8 voix contre 
2. 
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Amendement (Doc. 601 (2016-2017) – N° 11) déposé 
par Mesdames Stommen et Zrihen

Mme Zrihen propose de supprimer la phrase « 
Le pôle est chargé de réaliser toute autre mission qui 
peuvent lui être confiées par le Gouvernement » car l’ar-
ticle 2/1 est complété par une disposition qui habilite le 
Gouvernement à prévoir des missions supplémentaires 
pour les pôles. 

M. Hazée demande la conséquence potentielle de cet 
amendement au regard de l’amendement n°4 (Doc. 601 
(2016-2017) – N° 2) déposé par Mesdames Zrihen et 
Stommen. 

Mme Zrihen répond que les 4°, 5° et 6° de l’article 7 
sont maintenus et l’alinéa 2, §1, est supprimé.

Votes

L’amendement (Doc. 601 (2016-2017) – N° 11) 
déposé par Mesdames Stommen et Zrihen est adopté à 
l’unanimité des membres. 

L’article 7 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité des 
membres. 

Article 8 

L’article 8 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 8 est adopté à l’unanimité des membres. 

Article 9

Amendement n°3 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 6) 
déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et Monsieur 
Tzanetatos

Mme Potigny propose d’ajouter au §1, 1°, un point G. 
qui serait rédigé comme suit « au programme de déve-
loppement rural, en application des articles 13 et 14 du 
décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ».

Cet ajout permettrait au pôle Ruralité de remettre des 
avis sur le programme de développement rural à l’instar 
du pôle Aménagement du territoire. 

Vote

L’amendement n°3 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 6) 
déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et Monsieur 
Tzanetatos est rejeté par 7 voix contre 3. 

Amendement n°5 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen

Mme Zrihen indique qu’il s’agit d’un amendement 
technique visant à renuméroter le point 8° « le Président 
de la section Chasse ou son représentant » pour en faire 
un 9° et à adapter la numérotation suivante en consé-
quence.

Vote

L’amendement n°5 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen est adopté à 
l’unanimité des membres. 

Amendement n°8 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée

M. Hazée précise que cet amendement est similaire à 
l’amendement n°7 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) mais 
pour ce qui concerne le Pôle Ruralité. 

En effet, le problème y est accru car certaines sec-
tions sont composées d’un nombre de membres supé-
rieur au noyau central. Est pris l’exemple de la section 
Pêche composée de 20 membres qui s’ajouteront aux 16 
membres permanents. 

La piste intermédiaire accordant une voix consultative 
au lieu d’une voix délibérative est proposée car elle faci-
litera la qualité des réunions eu égard au nombre d’inter-
venants.  

Vote

L’amendement n°8 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée est rejeté à l’unanimité des 
membres. 

M. Hazée déplore que l’amendement soit rejeté sans 
commentaire ou argument.

Amendement n°3 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 3) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen

Mme Stommen expose l’amendement dont la justifi-
cation est similaire aux amendements n°1 et 2 (Doc. 601 
(2016-2017) – N° 3) relatifs à la terminologie utilisée.

Sont remplacées en conséquence les formules problé-
matiques par les termes suivants : 

–  �«  issus des Universités actives en Région wallonne » 
au 1° du §3; 

–  �«  issus du monde scientifique en relation directe avec 
la chasse et le gibier » au 2° du §4; 

–  �«  des milieux scientifiques ayant une relation directe 
avec la pêche et la biologie des poissons » au 3° du §5; 

–  �« issus des institutions universitaires actives en Région 
wallonne, organisant la formation des ingénieurs dans 
le domaine de la nature et des forêts » au 3° du §6;

–  �« du monde scientifique et de la recherche » au 5° du 
§7.

Votes

L’amendement n°3 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 3) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen est adopté à 
l’unanimité des membres. 

L’article 9 tel qu’amendé est adopté par 7 voix et 3 
abstentions. 

Articles 10 et 11 

Les articles 10 et 11 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 10 et 11 sont adoptés à l’unanimité des 
membres. 
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Article 12 

Amendement n°9 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée

M. Hazée précise que l’amendement à l’examen vise 
à donner au Gouvernement la possibilité de consulter les 
pôles dès la prise d’acte du Gouvernement car lorsque 
l’avis est demandé après la première lecture, l’accord 
politique déjà engrangé limite le champ de modification 
possible via la fonction consultative.

Il n’est pas proposé de systématiser cette consultation 
préalable mais de donner au Gouvernement la possibi-
lité d’y procéder. 

M. le Ministre-Président indique pour ce qui 
concerne le moment où le CESW est appelé à se pronon-
cer qu’il n’y a pas systématiquement de prise d’acte pré-
alable par le Gouvernement et que l’examen de certains 
textes débute au moment de la première lecture. 

Des consultations informelles sur les intentions du 
Gouvernement ont déjà lieu mais le CESW requiert un 
texte sur lequel se baser pour se prononcer. La procédure 
permet déjà de modifier les textes selon les avis car après 
la première lecture vient l’avis du Conseil d’État, la deu-
xième lecture, la troisième lecture et les travaux parlemen-
taires qui permettent aussi d’apporter des modifications. 

M. Hazée rappelle que l’amendement donne la possi-
bilité au Gouvernement d’agir mais sans le contraindre.

Vote

L’amendement n°9 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée est rejeté par 7 voix contre 
3. 

Amendement n°10 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée

M. Hazée expose cet amendement relatif au codicille 
qui est la possibilité laissée au CESW de passer outre 
l’avis d’un pôle par le dépôt d’un avis complémentaire.  

Le CESW a, en vertu du décret de 1983, la faculté de 
remettre des avis d’initiative sur les problèmes relevant 
de la compétence de la Région, relevant de la compé-
tence de l’État pour lesquelles une association de concer-
tation est également prévue ou ayant une incidence sur 
la vie économique et sociale de la Région. 

Le CESW devient la structure faîtière de l’ensemble 
des pôles et, par une périphrase, le Gouvernement lui 
permet d’émettre un avis complémentaire à l’avis du 
pôle. Il est donc proposé de supprimer cette périphrase. 

Le CESW garderait ainsi son pouvoir de remise d’avis 
d’initiative mais sans possibilité d’avis complémentaire 
qui serait vexatoire pour les interlocuteurs sociaux. 

Est rappelé l’exemple donné lors des auditions par le 
Conseil wallon de l’économie sociale dont des représen-
tants soulignaient que ce conseil ne remet parfois pas 
d’avis faute d’entente entre les interlocuteurs sociaux. 

M. le Ministre-Président précise que l’avis complé-
mentaire du CESW ne peut pas couper ni modifier l’avis 
mais reprend intégralement celui qui leur a été transmis 
tout en pouvant le compléter. S’il estime qu’un complé-

ment est nécessaire, il peut l’ajouter mais l’avis initial 
doit être maintenu et complété.

M. Hazée exprime un désaccord sur le choix qui 
est fait car le CESW a déjà une initiative donnée par 
le décret modifiant, en ce qui regarde le Conseil Eco-
nomique Régional pour la Wallonie, la loi cadre du 15 
juillet 1970 portant organisation de la planification et de 
la décentralisation économique et instaurant un Conseil 
Economique et Social de la Région wallonne du 25 mai 
1983. 

Il est cependant estimé fâcheux pour la bonne dyna-
mique de la fonction consultative d’y ajouter la faculté 
voire la systématisation d’un avis complémentaire qui 
crée une subordination des avis des pôles à l’avis du 
CESW. 

Mme Potigny rejoint la position de M. Hazée sur ce 
point. 

Vote

L’amendement n°10 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée est rejeté par 7 voix contre 
3. 

Amendement n°4 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 6) 
déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et Monsieur 
Tzanetatos

Mme Potigny propose à l’article 2/9 sub article 12 du 
projet de décret à l’examen : 

– de supprimer la périphrase au 1°, alinéa 2; 
– �de compléter le 2° par « et peuvent rendre des avis com-

muns »; 
– �d’ajouter un 5° qui précise que : «  chaque pôle peut 

remettre un avis d’initiative dès le moment où la majo-
rité des membres présents en exprime le souhait » 

– �d’ajouter un 6° qui précise que :« les avis des pôles sont 
publiés sur le site du CESW ». 
La suppression de la périphrase est justifiée car il serait 

incongru de laisser le CESW émettre des avis complé-
mentaires à ceux des pôles. En effet, cela pourrait déna-
turer les avis des pôles où le CESW est déjà largement 
représenté et ne répond pas à l’objectif de rationalisation 
fixé par le projet de décret à l’examen. 

Le complément au 2° entre dans la logique de per-
mettre la remise d’avis communs puisque des réunions 
conjointes sont autorisées et il est précisé que l’objectif 
visé est la rationalisation, l’efficience et la transversalité 
de la fonction consultative.

Enfin, il est intéressant de donner une faculté de 
rendre des avis d’initiative aux pôles et de rendre les 
avis publics sur le site du CESW. 

Vote

L’amendement n°4 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 6) 
déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et Monsieur 
Tzanetatos est retiré par ses auteurs. 

Amendements n° 12 à 14 (Doc. 601 (2016-2017) – 
N°5) déposée par M. Hazée

M. Hazée précise que les amendements qu’il a dépo-
sés sont similaires à la proposition du groupe MR mais 
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fractionnés pour permettre à la majorité d’adopter les 
mesures qu’elle souhaite. 

En effet, l’amendement n°12 concerne la remise 
d’avis communs. 

L’amendement n°13 répond à la logique d’avis d’ini-
tiative dès que la majorité des membres présents au sein 
d’un pôle en exprime le souhait. La notion de majorité 
pourrait aussi être sous-amendée en majorité qualifiée 
mais il est important de donner une possibilité d’auto-
saisine aux pôles. L’unanimité serait perçue comme une 
possibilité de droit de veto qui est notamment pratiquée 
au Conseil des Ministres européens et où il est démontré 
que certains enjeux sont bloqués par ce droit. 

Enfin, l’amendement 14 concerne la publicité des avis 
sur le site Internet. 

Mme Zrihen rencontre une difficulté par rapport aux 
différents amendements proposés. Pour ce qui concerne 
les avis communs, refuser la proposition n’est pas une 
expression d’opposition mais répond à la volonté de 
laisser de la liberté pour établir les règlements d’ordre 
intérieur.

M. Hazée ne voit pas de difficulté à retirer un amen-
dement si l’idée qui y est défendue est votée dans un 
autre amendement. Pour ce qui concerne les avis com-
muns, comme le décret prévoit des réunions conjointes, 
la même logique est appliquée à la remise d’avis com-
muns.

Mme Lecomte indique que l’amendement n°4 (Doc. 
601 (2016-2017) – N° 6) déposé par Mesdames Potigny, 
Lecomte et Monsieur Tzanetatos est retiré afin de per-
mettre la sélection qui est permise par les amendements 
de M. Hazée.  

Votes

L’amendement n°12 (Doc. 601 (2016-2017) – N°5) 
déposé par Monsieur Hazée est rejeté par 7 voix contre 
3.

L’amendement n°13 (Doc. 601 (2016-2017) – N°5) 
déposé par Monsieur Hazée est rejeté par 7 voix contre 
3.

L’amendement n°14 (Doc. 601 (2016-2017) – N°5) 
déposé par Monsieur Hazée est est adopté à l’unanimité 
des membres.

Amendement n°11 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée

M. Hazée précise que l’amendement à l’examen vise 
à élargir la saisine, d’une part à au moins 1% de la popu-
lation âgée de 16 ans ou plus et, d’autre part, à une com-
mission parlementaire.

Vote

L’amendement n°11 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée est rejeté par 7 voix et 3 
abstentions. 

Amendement (Doc. 601 (2016-2017) – N° 9) déposé 
par Monsieur Hazée 

M. Hazée indique que l’amendement à l’examen porte 
sur les jetons de présence. Il est proposé de remplacer la 

suppression des jetons de présence par la mention « les 
membres des pôles perçoivent, à titre d’indemnités, des 
jetons de présence dont le montant est fixé par le Gou-
vernement ». La volonté n’est pas de susciter des dérives 
mais une question de principe sachant que le Gouverne-
ment garderait la maîtrise.   

Vote

L’amendement (Doc. 601 (2016-2017) – N° 9) déposé 
par Monsieur Hazée est rejeté par 7 voix contre 3. 

Amendement n°15 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée

M. Hazée propose que le Gouvernement informe les 
pôles ou les sections des suites données à leurs avis et 
motive de manière générale son choix lorsque l’avis 
n’est pas suivi.  

Votes

L’amendement n°15 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
déposé par Monsieur Hazée est rejeté à l’unanimité des 
membres. 

L’article 12 tel qu’amendé est adopté par 7 voix et 3 
abstentions. 

Articles 13 et 14 

Les articles 13 et 14 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 13 et 14 sont adoptés à l’unanimité des 
membres. 

Article 15 

Amendement n°5 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 6) 
déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et Monsieur 
Tzanetatos

Mme Potigny propose de remplacer l’article du décret 
à l’examen par le texte suivant :« Art. 2/11. L’Union des 
villes et des communes de Wallonie est chargée, d’initia-
tive ou à la demande du Gouvernement, de : 

1° �remettre des avis sur les notes d’orientation du Gouver-
nement et les avants-projets de décret et d’arrêtés du 
Gouvernement, ayant une portée réglementaire suscep-
tible d’influencer les finances et/ou la gestion des villes 
et communes à l’exception des projets de décret rela-
tifs au budget général des recettes et au budget général 
des dépenses de la Région wallonne;  

2° �remettre des avis sur les notes d’orientation du Ministre 
en charge des pouvoirs locaux et les avant-projets de 
décrets et d’arrêtés, ayant une portée règlementaire qui 
relève des compétences du ministre des Pouvoirs locaux  

3° �de remettre des avis sur tout projet de circulaire relatif 
aux villes et communes ». 
L’amendement est justifié en trois points. 

Le premier est de corriger l’erreur de plume dans les 
« avant-projets d’arrêtés et de décrets » et non pas « les 
projets d’arrêtés et de décrets ». 
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Le deuxième point est de ne pas imposer une consul-
tation sur les propositions de décrets mais de laisser au 
Pouvoir législatif le soin de la solliciter. 

Le dernier est de prévoir la consultation obligatoire 
sur les avant-projets d’arrêtés et de décrets relatifs à des 
matières qui relèvent des compétences du Ministre des 
Pouvoirs locaux. 

Vote

L’amendement n°5 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 6) 
déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et Monsieur 
Tzanetatos est rejeté par 8 voix contre 2. 

Amendement n°1 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 4) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen

Mme Stommen indique que cet amendement propose 
de modifier l’article 2/11 inséré par l’article 15 du projet 
de décret. Il s’agit de : 

– �supprimer les mots «et proposition de décret du Parle-
ment wallon »; 

– �insérer un 2° qui précise que :« Les propositions de 
décret susceptibles d’influencer les finances ou la ges-
tion des villes et communes lorsque le Parlement le 
requiert »; 

– �modifier la numérotation pour que l’ancien 2° devienne 
un 3°. 
Tel que le texte est libellé, il impose une formalité 

obligatoire à charge du Parlement de Wallonie alors 
qu’il convient de laisser la consultation à la discrétion 
de l’assemblée. 

M. Hazée demande tout d’abord ce qu’il en est dans 
l’amendement à l’examen de l’erreur de plume soulevée 
par le Groupe MR car un « avant-projet » n’est pas un 
projet et il y a un risque de circularité en l’état.

L’amendement exposé par Mme Stommen explicite 
la possibilité du Parlement de requérir l’avis de l’Union 
des Villes et Communes, ce qui créée l’impossibilité de 
solliciter le CESW si rien n’est inscrit. L’élément sera 
soulevé en séance plénière afin de proposer de voter dis-
tinctement sur la population, sur l’initiative populaire et 
sur l’initiative parlementaire.

Mme Zrihen est disposée à discuter de l’erreur de 
plume mais les termes ont été repris dans le texte sur le 
Conseil de l’Union des villes et communes. 

Mme Lecomte précise qu’à l’époque ils ne bénéfi-
ciaient pas d’une fonction consultative car elle relevait 
du Conseil supérieur des villes, communes et provinces 
de Wallonie. 

Mme Zrihen insiste sur le fait que le texte a été repris 
tel quel pour ne pas modifier le texte de référence mais 
qu’elle va consulter le cabinet du Ministre Furlan avant 
de se prononcer sur la modification de l’erreur de plume.  

Vote

L’amendement n°1 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 4) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen est adopté par 
8 voix et 2 abstentions. 

Amendement (Doc. 601 (2016-2017) – N° 13) déposé 
par Mesdames Lecomte, Zrihen et Stommen

M. le Président précise que l’amendement vise aux 
articles 15, 16 et 17 du projet de décret modifiant le 
décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de 
la fonction consultative et diverses dispositions rela-
tives à la fonction consultative, au 1°, les mots «projet 
de décret» sont remplacés par les mots «avant-projet de 
décret» et les mots «projet d’arrêté» sont remplacés par 
les mots «avant-projet d’arrêté».

Votes

L’amendement (Doc. 601 (2016-2017) – N° 13) 
déposé par Mesdames Lecomte, Zrihen et Stommen est 
adopté à l’unanimité des membres.  

L’article 15 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres. 

Article 16 

Amendement n°6 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 6) 
déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et Monsieur 
Tzanetatos 

Mme Potigny précise que le contenu de l’amende-
ment est similaire à l’amendement n°5 (Doc. 601 (2016-
2017) – N° 6) relatif à l’UVCW à l’article 15 mais pour 
les CPAS. Il est ajouté qu’il en sera de même à l’article 
17 mais pour l’Association des Provinces wallonnes.

Vote

L’amendement n°6 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 6) 
déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et Monsieur 
Tzanetatos est rejeté par 7 voix contre 3. 

Amendement n°2 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 4) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen 

Mme Stommen propose à l’article 2/12 inséré par 
l’article 16 :

– �de supprimer au 1°, les mots « et de proposition de 
décret du Parlement Wallon »;  

– �d’insérer un 2° qui précise que : « Les propositions de 
décrets susceptibles d’influencer les finances ou la ges-
tion des Centres publics d’action sociale lorsque le Par-
lement le requiert »; 

– �de numéroter l’ancien 2° en 3°. 
Votes

L’amendement n°2 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 4) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen est adopté par 
7 voix et 3 abstentions. 

L’article 16 tel qu’amendé est adopté par 7 voix contre 
3 abstentions. 

Article 17 

Amendement n°7 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 6) 
déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et Monsieur 
Tzanetatos
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Mme Potigny renvoie à la justification pour l’amen-
dement n°6 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 6). 

Mme Zrihen accepte de modifier l’erreur de plume 
visée par cet amendement en son point 1.  

Votes

L’amendement n°7 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 6 
(partim 1) déposé par Mesdames Potigny, Lecomte 
et Monsieur Tzanetatos est adopté à l’unanimité des 
membres. 

L’amendement n°7 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 6 
(partim 2) déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et 
Monsieur Tzanetatos est rejeté par 7 voix contre 3. 

L’amendement n°7 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 6 
(partim 3) déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et 
Monsieur Tzanetatos est rejeté par 7 voix contre 3. 

Amendement n°3 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 4) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen

Mme Stommen a exposé l’amendement lors de la 
présentation de l’amendement n°2 (Doc. 601 (2016-
2017) – N° 4) à l’article 16.

Votes

L’amendement n°3 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 4) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen est adopté par 
7 voix et 3 abstentions. 

L’article 17 tel qu’amendé est adopté par 7 voix et 3 
abstentions. 

Articles 18 à 35

Les articles 18 à 35 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 18 à 35 sont adoptés à l’unanimité des 
membres. 

Article 36 

Amendement n°6 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen

Mme Zrihen propose de remplacer le 5° par les mots 
«  à l’article 11, les mots «  Les communes et la com-
mission régionale » sont remplacés par les mots « Les 
communes et le pôle Mobilité ». 

Il s’agit d’un amendement technique.

Votes

L’amendement n°6 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen est adopté à 
l’unanimité des membres.  

L’article 36 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres. 

Article 37 

L’article 37 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote 

L’article 37 est adopté à l’unanimité des membres. 

Article 38 

Amendement n°7 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen

Mme Stommen indique qu’à l’article 38 la mention 
« 3° l’article D.8 du même livre » est remplacée par la 
mention « D.8, le pôle Environnement a pour mission de 
réaliser les tâches qui lui sont confiées par les articles 30 
à 48, les articles 49 à 81 ». 

L’amendement se justifie par le remplacement du mot 
« conseil » par le mot « pôle » et par la suppression de la 
formule « d’autres tâches qui peuvent être confiées par 
le Gouvernement » pour éviter une redondance. 

Votes

L’amendement n°7 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen est adopté à 
l’unanimité des membres. 

L’article 38 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres. 

Articles 39 à 49 

Les articles 39 à 49 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 39 à 49 sont adoptés à l’unanimité des 
membres. 

Article 50 

Amendement n°8 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen

Mme Zrihen précise qu’à l’article 16 de la loi du 12 
juillet 1973 sur la conservation de la nature, on parle 
du Conseil supérieur de la conservation de la nature et 
non du Conseil supérieur wallon de la conservation de la 
nature. L’amendement vise à l’harmonisation des textes. 
Il s’agit d’une amendement technique.

Votes

L’amendement n°8 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen est adopté à 
l’unanimité des membres. 

L’article 50 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres. 

Articles 51 à 54 

Les articles 51 à 54 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 51 à 54 sont adoptés à l’unanimité des 
membres. 
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Article 55 

Amendement n°8 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 6) 
déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et Monsieur 
Tzanetatos

Mme Potigny indique que l’amendement vise à abro-
ger l’article 55 du projet de décret modifiant le décret du 
6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative et diverses dispositions relatives à la fonc-
tion consultative. 

En effet, l’article se réfère au Code wallon du tou-
risme qui a été modifié en novembre 2016. Comme 
l’article 544-D que le projet de décret entend modifier a 
été abrogé, il est proposé d’abroger l’article 55 en consé-
quence. 

Vote

L’amendement n°8 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 6) 
déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et Monsieur 
Tzanetatos est adopté à l’unanimité des membres. 

Amendement n°9 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen

Mme Zrihen retire l’amendement car il est similaire 
à celui du groupe MR. 

L’amendement n°9 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen est retiré par 
ses auteurs. 

Vote

L’article 55 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres. 

Articles 56 à 60 

Les articles 56 à 60 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 56 à 60 sont adoptés à l’unanimité des 
membres. 

Article 61

Amendement n°10 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen 

Mme Zrihen explique que l’amendement vise à rem-
placer le mot « projet » par le mot « avant-projet ».

Votes

L’amendement n°10 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen est adopté à 
l’unanimité des membres. 

L’article 61 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres. 

Articles 62 à 66 

Les articles 62 à 66 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 62 à 66 sont adoptés à l’unanimité des 
membres. 

Article 67 

Amendement n°11 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen

Mme Zrihen précise que l’amendement supprime le 
mot « notamment ».

Vote

L’amendement n°11 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen est adopté à 
l’unanimité des membres. 

Amendement n°12 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen

Mme Zrihen indique que l’amendement vise à rem-
placer au 6° le mot « projet » par le mot « avant-projet ». 

Vote

L’amendement n°12 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen est adopté à 
l’unanimité des membres. 

Amendement n°4 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 3) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen

Mme Stommen précise qu’à l’article 200, §2, 6°, les 
mots « issus des institutions universitaires actives en 
Région wallonne » sont remplacés par les mots « issus 
des universités actives en Région wallonne reconnues à 
l’article 10 du décret du 7 novembre 2013, définissant 
le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation 
académique des études dont les programmes d’étude et 
de recherche touchent à la politique du logement et qui 
peuvent être proposés par l’Académie de recherche et 
d’enseignement supérieur ». 

L’amendement a la même justification que les amen-
dements n°1 à n°3 (Doc. 601 (2016-2017) – N°3). 

Votes

L’amendement n°4 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 3) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen est adopté à 
l’unanimité des membres. 

L’article 67 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres. 

Articles 68 à 78 

Les articles 68 à 78 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 68 à 78 sont adoptés à l’unanimité des 
membres. 
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Article 79

Amendement n°13 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen

Mme Zrihen précise que l’amendement vise à rem-
placer l’article 79 du projet de décret par le texte sui-
vant  : 

« Art. 79 

Dans le décret du 5 février 2015 relatif aux implan-
tations commerciales, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° dans l’article 3, §1er, les mots « 30 jours » sont rem-
placés par les mots « 35 jours »; 

2° dans les articles 4, §2 du décret du 5 février 2015 
relatif aux implantations commerciales, les mots « 6 ans 
» sont remplacés par les mots « 5 ans »; 

3° dans l’article 13, §4, les mots « ou dans les 35 jours 
» sont insérés entre les mots « 45 jours » et les mots  
« de la fin du délai et les mots », et ce, conformément aux 
règles prévues à l’article 2, 10° du décret du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative 
sont insérés après les mots « enquêtes publiques »; 

4° dans l’article 40, les mots « 30 jours » sont rempla-
cés par les mots « 35 jours » et les mots « ou 60 jours 
» sont remplacés par les mots « ou par dérogation à 
l’article 2, §1er du décret du 6 novembre portant ratio-
nalisation de la fonction consultative en ce qui concerne 
l’observatoire du Commerce et donc 60 jours. ».

Comme le décret du 6 novembre 2008 portant ratio-
nalisation de la fonction consultative porte le délai de 
remise d’avis à 35 jours, il convient de modifier la dis-
position du décret du 5 février 2015 relatif aux implanta-
tions commerciales par souci de cohérence et parce que 
l’Observatoire du commerce est soumis aux mesures 
transversales du décret du 6 novembre 2008. 

Tous les organes consultatifs sont désormais soumis au 
délai de 35 jours, à l’exception des pôles qui restent à 45 
jours de par le nombre conséquent de leurs missions. ». 

Mme Lecomte demande pourquoi le délai de 45 jours 
ne vaut pas pour tous les organes de la fonction consul-
tative.

Mme Zrihen précise que le délai est de 35 jours, sauf 
pour les pôles où le délai est porté à 45 jours car ils ont 
plus de missions.

Votes

L’amendement n°13 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen est adopté à 
l’unanimité des membres. 

L’article 79 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres. 

Amendement n°16 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
visant à insérer un article 79bis déposé par Monsieur 
Hazée

M. Hazée indique que l’amendement porte sur la 
composition de la structure faîtière afin d’exercer au 
mieux sa nouvelle mission dans le cadre de la fonction 
consultative. 

En effet, il est proposé d’étendre la composition des 
instances, dont celle du bureau du CESW, à la troisième 
dimension du développement durable qu’est le secteur 
environnemental ainsi qu’à d’autres acteurs représenta-
tifs de la société. Sont cités les pouvoirs locaux, les orga-
nisations de lutte contre la pauvreté, les organisations 
de l’économie sociale, les organisations des femmes, 
les organisations de jeunesse et les organisations des 
consommateurs.

 Le CESW aura en effet un nouveau rôle mais la com-
position n’a pas été modifiée pour tenir ce rôle.  

Il est proposé d’agir de manière équilibrée car le 
bureau du CESW comprend 12 à 14 membres. Comme 
les représentants du CESE ont pu l’exprimer, leur struc-
ture a été divisée en trois parties : l’économique avec 
les représentants du patronat, le social avec les repré-
sentants des travailleurs et l’environnemental avec les 
représentants des associations environnementales et 
sociétales. 

L’amendement à l’examen est pondéré car il propose, 
pour l’exercice de sa mission de fonction consultative 
comme lors de la concertation avec le Gouvernement, 
d’ajouter 4 membres non permanents aux 12 à 14 
membres déjà existants. 

Les 4 membres seraient répartis ainsi : un représentant 
des pouvoirs locaux, un représentant des associations 
environnementales et puis pour respecter la diversité, 
d’une tournante tous les deux ans entre les cinq catégo-
ries que sont les organisations de lutte contre la pauvreté, 
les organisations de consommateurs, les organisations 
de jeunesse, les organisations des femmes et les organi-
sations de l’économie sociale. 

Il est important de s’adapter à l’émergence du concept 
de développement durable et aux objectifs de dévelop-
pement durable défini par l’ONU. En effet, ils ont été 
repris dans la stratégie régionale de développement 
durable du Gouvernement qui vise notamment la repré-
sentation et l’association aux décisions des acteurs des 
différents secteurs.

M. le Ministre-Président précise qu’il y a eu une 
large réflexion sur la question d’intégrer à l’organe cen-
tral les personnalités issues des instances. Le choix de ne 
pas y procéder est motivé par deux raisons.

La première est relative à la représentativité. Les 
représentations syndicales et les organisations repré-
sentatives des employeurs ont une représentativité liée 
au nombre de membres qu’elles représentent. Une autre 
série d’organisations ne représentent pas aussi massi-
vement des membres et leurs instances ne sont pas for-
cément désignées par les membres. Le débat est vieux 
mais reste pertinent. 

Dès lors, pour avoir une instance avec une légitimité 
socio-économique, elle doit représenter des intérêts 
socioéconomiques organisés, structurés et être compo-
sée d’organisations aussi légitimes.  

La deuxième raison est qu’à vouloir trop élargir ce 
type d’organe, on finit par les diluer. En effet, il est dif-
ficile dans ce type d’organe de créer une vraie culture 
de la consultation pour donner de vrais avis au Gouver-
nement. 
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Lorsqu’il était ministre fédéral de l’Environnement, le 
Ministre-Président a travaillé avec le Conseil fédéral du 
Développement durable. Il regrette de dire que durant 
cette période, tous les avis remis par le Conseil fédéral 
du Développement durable étaient inutiles. En effet, le 
spectre des intérêts représentés y était tellement large 
qu’était retenu le plus petit commun dénominateur en 
présentant des avis vagues et généraux. 

L’organe qui synthétise en tant qu’interlocuteur du 
Gouvernement, doit avoir une représentation plus ramas-
sée et qui correspond à un siècle d’histoire en matière de 
dialogue social centré sur les partenaires sociaux afin de 
garantir des avis structurés. Sont pris les exemples des 
aides à l’emploi et du plan Marshall. 

Le plus grand respect est témoigné pour l’ensemble 
des composantes citées mais une véritable efficacité 
impose d’être sélectif. 

M. Hazée constate que le courage et la sélectivité 
invoqués ne l’ont pas été pour le pôle Ruralité où parfois 
plus de 40 membres devront se réunir.

Les limites du Conseil fédéral du Développement 
durable ne sont pas contestées mais relèvent des com-
pétences fédérales. 

Le Bureau du CESW n’est pas l’instance qui fera 
la synthèse mais qui organisera le travail selon les 
demandes du Gouvernement et qui impulsera des réu-
nions conjointes voire des avis conjoints. Il s’agit d’un 
rôle de coordination et non d’expression sur le fond. 

Le débat sur les aides à l’emploi qui a donné lieu à 
un travail de concertation avec les interlocuteurs sociaux 
n’est précisément pas visé par l’amendement. En effet, 
l’amendement vise la fonction consultative et donc les 
sept pôles et les différentes configurations. L’amende-
ment respecte la tradition historique avec les interlocu-
teurs sociaux puisqu’il n’est pas proposé de modifier les 
aspects de la concertation. 

La proposition tire les conséquences de la création des 
sept pôles et du nouveau rôle du CESW, sans ne rien 
ôter à personne et en veillant à une pondération qui ne 
révolutionne pas la structure déjà composée de 12 à 14 
membres. Il est demandé de faire confiance au nouveau 
modèle. 

Comme les représentants du CESE l’ont témoigné, 
l’approche différente du fonctionnement historique 
pouvait rendre sceptique mais le pari a été tenu et a 
démontré une réelle plus-value. Sont cités la production 
de consensus, l’explication des divergences de vue de 
départ et du cheminement collectif. 

L’amendement est mesuré en ce qu’il concerne le 
Bureau et non pas le CESW. 

Pour ce qui concerne la représentativité des interlocu-
teurs sociaux, elles n’est pas mise en doute mais il y a 
d’autres représentativités qui renforceraient la fonction 
consultative. En effet, la somme des membres de toutes 
les associations environnementales atteint plusieurs cen-
taines de milliers de personnes sans oublier ceux qui ne 
sont pas représentés en situation de grande précarité, qui 

pourraient avoir une représentation à travers le Réseau 
wallon de lutte contre la pauvreté. 

Vote

L’amendement n°16 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
visant à insérer un article 79bis déposé par Monsieur 
Hazée est rejeté par 8 voix et 2 abstentions. 

Amendement n°17 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
visant à insérer un article 79ter déposé par Monsieur 
Hazée

M. Hazée suggère, pour les matières qui sont situées 
dans le champ économique et social au sein du CESW, 
d’élargir la possibilité de saisine des instances consul-
tatives à un nombre significatif de citoyens par voix de 
pétition ainsi qu’à la demande d’une commission parle-
mentaire. 

Vote

L’amendement n°17 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 5) 
visant à insérer un article 79ter déposé par Monsieur 
Hazée est rejeté par 8 voix et 2 abstentions. 

Articles 80 à 83 

Les articles 80 à 83 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire particulier.

Votes

Les articles 80 à 83 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres. 

Amendement n°14 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
visant à insérer un article 84 nouveau déposé par Mes-
dames Zrihen et Stommen

Mme Zrihen précise que l’amendement vise l’exé-
cution du projet de décret car il convient d’adopter des 
mesures comme le toilettage des arrêtés visant à suppri-
mer toute référence à certains conseils qui disparaissent 
du paysage de la fonction consultative. 

Il est proposé d’ajouter un article : 

« Art. 84 

Le Gouvernement prend toutes les mesures néces-
saires relatives à l’exécution du présent décret ». 

Vote

L’amendement n°14 (Doc. 601 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen visant à insé-
rer un article 84 est adopté à l’unanimité des membres.

Doc. 602 (2016-2017) – N° 1

Article 1er et 2

Les articles 1er et 2 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 1er et 2 sont adoptés à l’unanimité des 
membres. 
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Article 3

Amendement n°1 (Doc. 602 (2016-2017) – N° 3) 
déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et Monsieur 
Tzanetatos

Mme Potigny propose qu’à l’article 3 du projet de 
décret, le point « c » soit remplacé par le texte suivant : 
« c) le 19° est complété par un tiret rédigé comme suit 
: «  le cas échéant, les procédures communes relatives 
à l’instruction administrative, à la présentation des dos-
siers et à la remise d’avis ». 

En effet, à aucun moment la possibilité n’est donnée 
aux pôles de rendre des avis communs alors que cette 
possibilité participe à l’objectif de rationalisation et 
assure l’efficience et la transversalité de la fonction 
consultative. 

M. Hazée soutient l’amendement qui correspond à un 
amendement déposé pour le projet de décret (Doc. 601 
(2016-2017) – N°1).

Votes

L’amendement n°1 (Doc. 602 (2016-2017) – N° 3) 
déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et Monsieur 
Tzanetatos est rejeté par 7 voix contre 2. 

L’article 3 est adopté par 7 voix contre 2. 

Articles 4 à 8 

Les articles 4 à 8 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 4 à 8 sont adoptés à l’unanimité des 
membres. 

Article 9 

Amendement n°2 (Doc. 602 (2016-2017)  – N° 3) 
déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et Monsieur 
Tzanetatos

Mme Potigny propose qu’à l’article 9, alinéa 2, le 
mot « trente-cinq » soit remplacé par le mot « quarante-
cinq » pour uniformiser pour l’ensemble de la fonction 
consultative le délai de remise d’avis. 

Votes

L’amendement n°2 (Doc. 602 (2016-2017) – N° 3) 
déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et Monsieur 
Tzanetatos est rejeté par 7 voix contre 3. 

L’article 9 est adopté par 7 voix et 3 abstentions. 

Articles 10 à 12 

Les articles 10 à 12 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes 

Les articles 10 à 12 sont adoptés à l’unanimité des 
membres. 

Article 13 

Amendement n°1 (Doc. 602 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen

Mme Stommen qualifie l’amendement de technique 
puisqu’il s’agit de remplacer le mot « projet » par « 
avant-projet ». 

Vote

L’amendement n°1 (Doc. 602 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen est adopté à 
l’unanimité des membres. 

Amendement n°3 (Doc. 602 (2016-2017) – N° 3) 
déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et Monsieur 
Tzanetatos

Mme Potigny propose de remplacer le mot « trente-
cinq  » par «  quarante-cinq  » . La justification est la 
même que celle pour l’amendement n°2 (Doc. 602 
(2016-2017) – N° 3).

Vote 

L’amendement n°3 (Doc. 602 (2016-2017) – N° 3) 
déposé par Mesdames Potigny, Lecomte et Monsieur 
Tzanetatos est rejeté par 7 voix contre 3. 

Amendement n°2 (Doc. 602 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen 

Mme Zrihen propose d’insérer dans l’alinéa 2 inséré 
par l’article 13 du projet de décret, les mots « au Gou-
vernement» entre les mots « communiquer » et les mots 
« Conseil de Stratégie et de Prospective ». 

Votes

L’amendement n°2 (Doc. 602 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Zrihen et Stommen est adopté à 
l’unanimité des membres. 

L’article 13 tel qu’amendé est adopté par 7 voix et 3 
abstentions. 

Article 14 

L’article 14 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote 

L’article 14 est adopté à l’unanimité des membres.
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VII.  VOTE SUR L’ENSEMBLE

Le projet de décret (Doc. 601 (2016-2017) – Nos 1 à 
13) tel qu’amendé est adopté par 7 voix et 3 abstentions. 

Le projet de décret (Doc. 602 (2017-2017) – Nos 1 à 
3) tel qu’amendé est adopté par 7 voix et 3 abstentions. 

VIII.  RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport. 

La Rapporteuse,	�  Le Président,

P. Potigny	N . Tzanetatos
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CHAPITRE 1er - Modification du décret du  
6 novembre 2008 portant rationalisation  

de la fonction consultative

Article 1er

L’article 1er du décret du 6 novembre 2008 portant 
rationalisation de la fonction consultative, modifié par 
les décrets des 20 novembre 2008, 3 avril 2009, 22 juil-
let 2010, 22 décembre 2010, 23 janvier 2014, 27 mars 
2014 et 22 janvier 2015, est remplacé par ce qui suit :

« Article 1er. Les mesures transversales visées à l’ar-
ticle 2 s’appliquent :

1° aux pôles suivants :

a) Pôle « Politique scientifique »;

b) Pôle « Mobilité »;

c) Pôle « Environnement »;

d) Pôle « Aménagement du territoire »;

e) Pôle « Ruralité »;

f) Pôle « Énergie »;

g) Pôle « Logement »;

2° aux commissions consultatives du Conseil écono-
mique et social de Wallonie suivantes :

a) Commission royale des monuments, sites et 
fouilles;

b) Conseil wallon de l’égalité entre les hommes et les 
femmes;

c) Conseil wallon de l’économie sociale;

d) Observatoire du commerce;

e) Conseil du tourisme;

f) Comité de contrôle de l’eau;

g) Commission consultative et de concertation en 
matière de placement;

3° aux organismes techniques, d’agréments ou assi-
milés suivants :

a) Comité de concertation de la navigation intérieure;

b) Conseil régional de la formation des agents des 
administrations locales et provinciales de Wallonie;

c) Commission de suivi instituée dans le cadre du 
décret du 11 mars 2004 relatif aux incitants régionaux 
en faveur des grandes entreprises;

d) Commission d’agrément instituée dans le cadre du 
décret du 11 mars 2004 relatif aux incitants régionaux en 
faveur des petites ou moyennes entreprises;

e) Commissions de déplacements scolaires;

f) Commission wallonne des marchés publics;

g) Commission d’avis sur les recours en matière d’ur-
banisme;

h) Commission régionale d’avis pour l’exploitation 
des carrières;

i) Commission scientifique pour les produits agro-ali-
mentaires;

j) Comité de concertation et de suivi de la recherche 
agronomique;

k) Comité d’experts « Epuration individuelle »;

l) Comité des experts de la Société publique de Ges-
tion de l’Eau;

m) Commission consultative et d’agrément des entre-
prises d’économie sociale;

n) Commission de suivi des associations de gestion 
centres-villes;

o) Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallonie;

p) Conseil supérieur wallon de la Sécurité routière;

q) Comité d’accompagnement institué par le décret 
du 23 janvier 2014 relatif à la reconnaissance et au 
subventionnement structurel des associations environ-
nementales et modifiant le Livre Ier du Code de l’Envi-
ronnement;

r) Conseil wallon du bien-être des animaux;

s) Commission régionale de l’aménagement du terri-
toire ».

Art. 2

A l’article 2 du même décret, modifié par les décrets 
des 23 janvier 2014 et 22 janvier 2015, les modifications 
suivantes sont apportées :

a) le 4° est abrogé;
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b) �au 5°, les mots « assister avec voix consultative » sont 
remplacés par les mots « être invités »;

c) �au 8°, les mots « du Conseil supérieur des Villes, Com-
munes et Provinces de la Région wallonne institué 
par le décret du 1er juillet 1993 portant création d’un 
Conseil supérieur des Villes, Communes et Provinces 
de la Région wallonne » sont abrogés;

d) �au 10°, les mots « à la Commission consultative régio-
nale de l’Aménagement du Territoire instituée par le 
Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urba-
nisme et du patrimoine et » sont abrogés;

e) �au 10°, sont insérés un alinéa 2 et un alinéa 3 rédigés 
comme suit :
« Par dérogation à l’alinéa précédent, les organismes 

visés à l’article 1er, 1°, donnent leur avis dans les qua-
rante-cinq jours, à partir de la date de réception du dos-
sier de demande d’avis complet.

Les alinéas 1 et 2 ne s’appliquent pas au pôle « Amé-
nagement du territoire » visé à l’article 1er, 1°, d), à la 
Commission royale des monuments, sites et fouilles  
visée à l’article 1er, 2°, a), et à la Commission d’avis sur 
les recours visée à l’article 1er, 3°, g); 

f) �– �au premier tiret du 14°, les mots «  vérifié lors des 
votes  » sont insérés entre les mots «  le quorum de 
présence » et les mots « est fixé »; 

   �– �le premier tiret du 14°, est complété comme suit 
« ayant voix délibérative »;

   �– �au second tiret du 14°, le mot «  simple » est inséré 
entre le mot « majorité » et les mots « des membres 
présents »;

g) �au 16°, le mot « déplacement » est remplacé par le mot 
« parcours »; 

h) �le 19° est complété par un tiret rédigé comme suit :
    � �« - le cas échéant, les procédures communes relatives à 

l’instruction administrative, à la présentation des dos-
siers et à la remise d’avis. »

i) �le paragraphe 2 de l’article 2, est complété par l’ali-
néa suivant : « Les dispositions légales qui dérogent au 
paragraphe 1er l’indiquent expressément ». 

Art. 3

Dans le même décret, il est inséré un chapitre Ier/1 inti-
tulé « De l’organisation de la fonction consultative en 
pôles, de leurs missions et de leurs compositions ».

Art. 4

Dans le chapitre Ier/1, inséré par l’article 3, il est inséré 
un article 2/1 rédigé comme suit :

« Art. 2/1. §1er. Les pôles institués par le présent cha-
pitre sont chargés de missions de fonction consultative.

Le siège de ces pôles est fixé au siège du Conseil éco-
nomique et social de Wallonie, qui en assure le secré-
tariat.

§2. La fonction consultative est la mission consistant 
à remettre des avis, à formuler des observations, des 
suggestions, des propositions ou des recommandations, 
à la demande du Gouvernement ou d’initiative, portant, 

d’une part, sur des notes d’orientation du Gouvernement 
ou sur des textes à portée générale ou stratégique et, 
d’autre part, sur des avant-projets de décrets ou d’arrêtés 
à portée réglementaire.

Dans les cas expressément prévus par un décret ou 
par un arrêté du Gouvernement, cette mission peut être 
obligatoire.

Le Gouvernement peut charger les pôles de missions 
supplémentaires. 

Dans les cas expressément prévus par un décret ou un 
arrêté du Gouvernement, cette mission peut être réalisée 
à la demande de l’autorité publique compétente. 

Les membres du personnel du Conseil Économique 
et social peuvent être transférés, sur base volontaire au 
Service public de Wallonie selon la modalité déterminée 
par le Gouvernement. Ils conservent au moins la rétribu-
tion et l’ancienneté qu’ils avaient ou auraient obtenues 
s’ils avaient continué à exercer dans leur service d’ori-
gine la fonction dont ils étaient titulaires au moment de 
leur transfert.

Les membres du personnel du Service public de Wal-
lonie peuvent être transférés, sur base volontaire au 
Conseil Économique et social selon les modalités déter-
minées par le Gouvernement. Ils conservent au moins 
la rétribution et l’ancienneté qu’ils avaient ou auraient 
obtenues s’ils avaient continué à exercer dans leur ser-
vice d’origine la fonction dont ils étaient titulaires au 
moment de leur transfert. ». 

Art. 5

Dans le même chapitre Ier/1, il est inséré un article 2/2 
rédigé comme suit : 

« Art. 2/2. §1er. Le pôle « Politique scientifique » est 
chargé, d’initiative ou à la demande du Gouvernement, de :

1° remettre des avis concernant la politique scienti-
fique portant, d’une part, sur les notes d’orientation du 
Gouvernement et, d’autre part, sur des avant-projets de 
décrets et d’arrêtés ayant une portée réglementaire;

2° proposer les moyens à mettre en œuvre en vue de 
favoriser le développement et la coordination efficace 
des activités de recherche scientifique et technologique, 
tant dans le secteur économique que dans le secteur aca-
démique et ce, en rapport avec les besoins économiques, 
sociaux et environnementaux de la Région;

3° formuler, pour l’élaboration du budget de la 
Région, des suggestions concernant le financement de la 
politique scientifique;

4° conseiller le Gouvernement concernant la partici-
pation de la Région aux activités de recherche scien-
tifique et technologique nationales, interrégionales et 
internationales;

5° évaluer tous les deux ans la politique scientifique 
de la Région;

6° rendre un avis sur le programme pluriannuel des 
travaux de l’Institut wallon de l’Évaluation, de la Pros-
pective et de la Statistique et sur le rapport annuel d’acti-
vités de celui-ci;
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7° faire au Gouvernement toute recommandation en 
matière de statistique, d’évaluation, de conseil straté-
gique ou de prospective.

Concernant la mission visée au 5°, le Gouvernement 
transmet au pôle toutes les informations utiles à l’exécu-
tion de celle-ci.

§2. Le pôle « Politique scientifique » est composé 
de vingt et un membres désignés par le Gouvernement 
selon la répartition suivante :

1° dix représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil économique et social de Wallo-
nie;

2° six membres issus des Universités  actives en 
Région wallonne reconnues à l’article 10 du décret du 
7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseigne-
ment supérieur et l’organisation académique des études, 
qui peuvent être proposés par l’Académie de Recherche 
et d’Enseignement supérieur;

3° deux membres issus des institutions de l’enseigne-
ment supérieur non universitaire actives en Région wal-
lonne reconnues à l’article 11 du décret du 7 novembre 
2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur 
et l’organisation académique des études, qui peuvent 
être proposés par l’Académie de Recherche et d’Ensei-
gnement supérieur;

4° deux représentants des centres de recherche, sur 
proposition de Wal-Tech; 

5° un représentant des associations environnemen-
tales reconnues en vertu du Code de l’Environnement, 
sur proposition d’Inter-Environnement Wallonie. 

L’administrateur général de l’Institut wallon de l’Éva-
luation, de la Prospective et de la Statistique assiste aux 
réunions du pôle avec voix consultative.

Le pôle élit en son sein un président et un vice-pré-
sident.

La présidence et la vice-présidence du pôle sont exer-
cées en alternance tous les trente mois par un repré-
sentant des interlocuteurs sociaux, d’une part, et un 
représentant de l’enseignement universitaire ou de l’en-
seignement supérieur non universitaire ou des centres de 
recherche, d’autre part. ».

Art. 6

Dans le même chapitre Ier/1, il est inséré un article 2/3 
rédigé comme suit :

« Art. 2/3. §1er. Le pôle « Mobilité » est chargé de 
remettre des avis, d’initiative ou à la demande du Gou-
vernement, portant sur :

1° les notes d’orientation du Gouvernement, d’une 
part, et les avant-projets de décrets et d’arrêtés ayant une 
portée réglementaire, d’autre part, concernant la poli-
tique régionale de mobilité;

2° les planifications stratégiques en matière de mobi-
lité régionale;

3° toute question intéressant les transports publics de 
personnes par route en Région wallonne et ce, dans le 
cadre d’une étroite coordination avec les autres modes 
de transport le cas échéant;

4° toutes missions prévues par le décret du 1er avril 
2004 relatif à la mobilité et à l’accessibilité locales.

A la demande du Gouvernement, le pôle « Mobilité » 
est chargé de remettre des avis portant sur :

1° le plan pluriannuel d’investissement, le plan de 
transport de la Société nationale des chemins de fer 
belges et le plan pluriannuel d’investissement d’Infra-
bel;

2° toute autre matière relative au transport et à la 
mobilité déterminée par le Gouvernement.

§2. Le pôle « Mobilité » est composé de vingt et un 
membres désignés par le Gouvernement selon la répar-
tition suivante :

1° huit représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil économique et social de Wallo-
nie;

2° un représentant de la Direction générale opération-
nelle Routes et Bâtiments du Service public de Wallonie;

3° un représentant de la Direction générale opération-
nelle Mobilité et Voies hydrauliques du Service public 
de Wallonie;

4° un représentant de la Société régionale wallonne 
du Transport;

5° un représentant de la Société wallonne des Aéro-
ports;

6° un représentant de la Société wallonne de Finance-
ment complémentaire des Infrastructures;

7° deux représentants des associations environnemen-
tales reconnues en vertu du Code de l’Environnement;

8° deux représentants des pouvoirs locaux, sur propo-
sition de l’Union des Villes et Communes de Wallonie;

9° un représentant des intercommunales de dévelop-
pement économique, sur proposition de Wallonie-Déve-
loppement;

10° un représentant des ports autonomes;

11° deux représentants des usagers, sur proposition 
des organisations représentatives de ces usagers. ». 

Art. 7

Dans le même chapitre Ier/1, il est inséré un article 2/4 
rédigé comme suit :

« Art. 2/4. §1er. Le pôle « Environnement » est chargé, 
d’initiative ou à la demande du Gouvernement, de :

1° remettre des avis sur les avant-projets de décrets 
relatifs à l’environnement et à la politique de l’eau tels 
que visés à l’article 6, §1er, II, 1° à 4°, de la loi spéciale 
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, remplacé 
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par la loi spéciale du 16 juillet 1993 et modifié par la loi 
spéciale du 6 janvier 2014, et sur la politique du déve-
loppement durable en lien avec l’environnement;

2° remettre des avis dans le cadre de la planification 
environnementale telle que prévue aux articles D.37 à 
D.41 du livre Ier Code de l’Environnement;

3° remettre des avis sur les projets d’arrêtés réglemen-
taires pris en exécution des dispositions des livres Ier et 
II du Code de l’Environnement ainsi que dans les autres 
cas prévus par celui-ci et sur les projets d’arrêtés régle-
mentaires pris en vertu du décret du 27 juin 1996 relatif 
aux déchets, à l’exception des arrêtés d’exécution des 
chapitres V et X de ce décret;

4° réaliser les tâches qui lui sont confiées par les livres 
Ier et II du Code l’Environnement;

5° remettre des avis sur les projets de classification 
des terrils, tel que prévu par le décret du 9 mai 1985 
relatif à la valorisation des terrils;

6° remettre les avis tels que prévus aux articles 
D.II.3, D.II.7, D.II.12, D.II.47, D.II.48, D.II.49, D.II.51, 
D.II.52, D.VIII.5, D.VIII.30, D.VIII.31 et D.VIII33 du 
Code du Développement territorial.

§2. Le pôle « Environnement » est composé de dix-
sept membres permanents désignés par le Gouverne-
ment selon la répartition suivante : 

1° huit représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil économique et social de Wallo-
nie;

2° quatre représentants des associations environne-
mentales reconnues en vertu du Code de l’Environne-
ment;

3° deux représentants des pouvoirs locaux, sur propo-
sition de l’Union des Villes et Communes de Wallonie;

4° deux membres, qui peuvent être proposés  issus des 
Universités actives en Région wallonne et reconnues à 
l’article 10 du décret du 7 novembre 2013 définissant 
le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation 
académique des études et qui peuvent être proposés par 
l’Académie de Recherche et d’Enseignement supérieur 
dont les compétences doivent couvrir l’un des domaines 
suivants :

a) écologie, sciences naturelles;

b) agronomie, sylviculture, ressources du sous-sol;

c) économie et droit de l’environnement;

d) sciences appliquées : pollutions industrielles, ges-
tion des eaux, gestion de la qualité de l’air, gestion des 
déchets;

e) santé publique, toxicologie;

5° un représentant des consommateurs, sur proposi-
tion des associations représentatives des consomma-
teurs.

§3. En cas de dossier relatif à la politique de l’eau, 
siège au sein du pôle avec voix délibérative, la section 
« Eau », composée de dix à onze membres additionnels 

désignés par le Gouvernement selon la répartition sui-
vante : 

1° huit membres représentant le secteur de la produc-
tion et de la distribution d’eau, de l’assainissement et du 
démergement, sur proposition d’Aquawal;

2° un représentant des organisations représentatives 
des pêcheurs; 

3° un représentant des contrats de rivières;

4° un représentant d’associations d’agriculteurs, 
d’horticulteurs et d’éleveurs, si le secteur n’est pas 
représenté par les interlocuteurs sociaux.

§4. En cas de dossier relatif à la politique des déchets, 
siège au sein du pôle avec voix délibérative, la section 
« Déchets », composée de neuf à dix membres addition-
nels désignés par le Gouvernement selon la répartition 
suivante : 

1° trois représentants de la Conférence permanente 
des intercommunales wallonnes de gestion des déchets;

2° deux représentants des associations profession-
nelles des opérateurs de droit privé du secteur des 
déchets; 

3° deux représentants des secteurs de la chimie, des 
cimenteries, de l’électricité, des fabrications métallur-
giques, de la construction, de la sidérurgie, de l’industrie 
de la récupération de l’emballage ou du traitement des 
déchets, et dont le secteur n’est pas représenté par les 
interlocuteurs sociaux;

4° un représentant de l’économie sociale active dans 
le secteur de l’environnement;

5° un représentant d’associations d’agriculteurs, 
d’horticulteurs et d’éleveurs, si le secteur n’est pas 
représenté par les interlocuteurs sociaux;

6° un représentant de l’Institut scientifique de Service 
public. 

§5. En cas de dossier relatif à la politique des sols, siège 
au sein du pôle avec voix délibérative, la section « Sols », 
composée de neuf à dix membres additionnels désignés 
par le Gouvernement selon la répartition suivante : 

1° trois représentants du secteur industriel;

2° deux représentants d’organismes chargés de la 
production et de la distribution d’eau, sur proposition 
d’Aquawal;

3° un représentant de l’association professionnelle 
représentant le secteur de l’assainissement des sols; 

4° un représentant de l’association professionnelle 
représentant le secteur des bureaux d’études; 

5° un représentant de la Société publique d’Aide à la 
Qualité de l’Environnement;

6° un représentant de l’Institut scientifique de Service 
public;

7° un représentant d’associations d’agriculteurs, 
d’horticulteurs et d’éleveurs, si le secteur n’est pas 
représenté par les interlocuteurs sociaux. ».
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Art. 8

Dans le même chapitre Ier/1, il est inséré un article 2/5 
rédigé comme suit :

«  Art. 2/5. §1er. Le pôle « Aménagement du terri-
toire  » est chargé, d’initiative ou à la demande du Gou-
vernement, des missions confiées par l’article D.I.4. du 
Code du Développement territorial.

§2. La composition du pôle « Aménagement du terri-
toire » est fixée à l’article D.I.5. du Code du Développe-
ment territorial. ».

Art. 9

Dans le même chapitre Ier/1, il est inséré un article 2/6 
rédigé comme suit :

« Art. 2/6. §1er. Le pôle « Ruralité » est chargé, d’ini-
tiative ou à la demande du Gouvernement, de :

1° remettre des avis sur les notes d’orientation du Gou-
vernement, d’une part, et les avant-projets de décrets et 
d’arrêtés ayant une portée réglementaire, d’autre part, 
concernant la politique régionale relative :

a) à la protection et la conservation de la nature, à 
l’exception de l’importation, de l’exportation et du tran-
sit des espèces végétales non indigènes, ainsi que des 
espèces animales non indigènes et de leurs dépouilles;

b) à la chasse, à l’exception de la fabrication, du com-
merce et de la détention d’armes de chasse, et à la ten-
derie;

c) à la pêche fluviale et à la pisciculture;

d) aux forêts;

e) à la filière bois;

f) à l’agriculture, l’agro-alimentaire ou l’alimentation;

2° réaliser toutes les missions qui lui sont confiées par 
la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature;

3° réaliser toutes les missions concernant les bois et 
forêts et la filière bois qui lui sont confiées par le décret 
du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier;

4° réaliser toutes les missions concernant l’agricul-
ture, l’agroalimentaire et l’alimentation qui lui sont 
confiées par le décret du 27 mars 2014 relatif au Code 
wallon de l’Agriculture.

§2. Le pôle « Ruralité » est composé de seize membres 
permanents désignés par le Gouvernement selon la 
répartition suivante : 

1° deux représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil économique et social de Wallo-
nie;

2° deux représentants des associations environnemen-
tales reconnues en vertu du Code de l’Environnement;

3° deux représentants des pouvoirs locaux, sur propo-
sition de l’Union des Villes et Communes de Wallonie;

4° deux représentants sur proposition des associations 
agricoles wallonnes dont un membre siégeant dans la 
section « Agriculture, Agroalimentaire et Alimentation»;

5° deux représentants sur proposition des associations 
forestières et de la filière bois, dont un membre siégeant 
dans la section « Forêt et Filière bois »;

6° deux représentants des associations de propriétaires 
privés ruraux;

7° un représentant des associations des propriétaires 
publics;

8° le président de la section « Pêche » ou son repré-
sentant;9° le président de la section « Chasse » ou son 
représentant;10° le président de la section « Nature » ou 
son représentant.

Un représentant de la Direction générale opération-
nelle Agriculture, Ressources naturelles et Environne-
ment du Service public de Wallonie assiste aux réunions 
du pôle avec voix consultative.

Les membres permanents siègent en présence d’une 
des sections visées aux paragraphes 3 à 7.

§3. En cas de dossier relatif à la conservation de la 
nature, siège au sein du pôle avec voix délibérative, la 
section « Nature », composée de dix membres addition-
nels, dont au minimum un membre germanophone, qui 
sont désignés par le Gouvernement selon la répartition 
suivante : 

1° six membres issus des Universités actives en 
Région wallonne reconnues à l’article 10 du décret du 7 
novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement 
supérieur et l’organisation académique des études, des 
institutions de l’enseignement supérieur non universi-
taire actives en Région wallonne reconnues à l’article 11 
du même décret ou des Centres de recherche agréé actifs 
en Région wallonne tel que défini à l’article 10, alinéa 
1, point 1 du décret du 3 juillet 2008 relatif au soutien 
de la recherche, du développement et de l’innovation en 
Wallonie, et qui peuvent être proposés par l’Académie 
de Recherche et d’Enseignement supérieur et dont les 
programmes d’études ou de recherches touchent aux 
disciplines ou aux domaines suivants :

a) le règne végétal;

b) le règne animal;

c) la connaissance et la gestion du milieu naturel;

2° quatre représentants issus des Fédérations, des 
Associations ou des Organisations non-gouvernemen-
tales, ayant pour objet la conservation de la nature et 
la protection de l’environnement, dont les attributions 
ou les compétences exercées sur l’ensemble du terri-
toire wallon ou sur une partie importante de ce territoire 
concernent les aspects ou thèmes indicatifs suivants : la 
sauvegarde de la biodiversité, la gestion des sites natu-
rels protégés, l’éducation à la conservation de la nature, 
le développement des parcs naturels, la formation des 
guides nature. 

§4. En cas de dossier relatif à la chasse, siège au sein 
du pôle avec voix délibérative, la section «  Chasse  », 
composée de dix-huit membres additionnels désignés 
par le Gouvernement selon la répartition suivante : 

1° seize représentants, dont au minimum un membre 
germanophone, des différentes zones cynégétiques, des 
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différents modes de chasse et des associations ou grou-
pements les plus représentatifs du monde de la chasse;

2° deux représentants  issus des Universités actives en 
Région wallonne reconnues à l’article 10 du décret du 
7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseigne-
ment supérieur et l’organisation académique des études, 
des institutions de l’enseignement supérieur non univer-
sitaire actives en Région wallonne reconnues à l’article 
11 du même décret ou des Centres de recherche agréé 
actifs en Région wallonne tel que défini à l’article 10, 
alinéa 1, point 1 du décret du 3 juillet 2008 relatif au 
soutien de la recherche, du développement et de l’inno-
vation en Wallonie, dont les programmes d’études ou 
de recherches touchent aux discipline ou domaines de 
la chasse et du gibier et qui peuvent être proposés par 
l’Académie de Recherche et d’Enseignement supérieur.

Les membres visés au 1° sont titulaires d’un permis de 
chasse délivré en Région wallonne.

§5. En cas de dossier relatif à la pêche, siège au sein 
du pôle avec voix délibérative, la section «  Pêche  », 
composée de vingt membres additionnels désignés par 
le Gouvernement selon la répartition suivante : 

1° seize représentants des associations de 
pêcheurs dont au minimum un membre germanophone; 

2° deux représentants des pisciculteurs;

3° deux représentants issus des Universités actives en 
Région wallonne reconnues à l’article 10 du décret du 
7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseigne-
ment supérieur et l’organisation académique des études, 
des institutions de l’enseignement supérieur non univer-
sitaire actives en Région wallonne reconnues à l’article 
11 du même décret ou des Centres de recherche agréé 
actifs en Région wallonne tel que défini à l’article 10, 
alinéa 1, point 1 du décret du 3 juillet 2008 relatif au 
soutien de la recherche, du développement et de l’inno-
vation en Wallonie, dont les programmes d’études ou 
de recherches touchent aux discipline ou domaines de 
la pêche et la biologie des poissons et qui peuvent être 
proposés par l’Académie de Recherche et d’Enseigne-
ment supérieur. 

Les membres visés au 1° sont titulaires d’un permis de 
pêche délivré en Région wallonne.

§6. En cas de dossier relatif à la forêt ou à la filière 
bois, siège au sein du pôle avec voix délibérative, la 
section « Forêt et Filière bois», composée de quatorze 
membres additionnels, dont au minimum un membre 
germanophone, désignés par le Gouvernement selon la 
répartition suivante : 

1° deux représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil économique et social de Wallo-
nie;

2° six représentants des associations de la filière bois;

3° deux membres issus des Universités actives en 
Région wallonne reconnues à l’article 10 du décret du 
7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseigne-
ment supérieur et l’organisation académique des études, 
organisant la formation des ingénieurs dans le domaine 
de la nature et des forêts, et qui peuvent être proposés 

par l’Académie de Recherche et d’Enseignement supé-
rieur;

4° deux représentants des associations relatives à la 
fonction socio-récréative de la forêt;

5° deux représentants des associations d’entrepre-
neurs de travaux forestiers.

Un représentant d’une association germanophone de 
la filière bois assiste aux réunions de la section avec voix 
consultative.

§7. En cas de dossier relatif à l’agriculture, à l’agroa-
limentaire et à l’alimentation, siège au sein du pôle avec 
voix délibérative, la section « Agriculture, Agroalimen-
taire et Alimentation  », composée de vingt membres 
additionnels désignés par le Gouvernement selon la 
répartition suivante : 

1° deux représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil économique et social de Wallo-
nie;

2° huit représentants sur proposition des associations 
agricoles wallonnes dont au minimum un membre ger-
manophone;

3° six représentants sur proposition des associations 
professionnelles du secteur de l’agro-alimentaire et de 
la distribution;

4° deux représentants des consommateurs, sur propo-
sition des associations représentatives des consomma-
teurs;

5° deux membres issus des Universités actives en 
Région wallonne et reconnues à l’article 10 du décret 
du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’ensei-
gnement supérieur et l’organisation académique des 
études, de l’enseignement supérieur non universitaire 
reconnues aux articles 11 à 13 du même décret ou des 
Centres de recherche agréé tel que défini à l’article 10, 
alinéa 1, point 1 du décret du 3 juillet 2008 relatif au 
soutien de la recherche, du développement et de l’inno-
vation en Wallonie, dont les programmes d’études ou de 
recherches touchent aux disciplines ou aux domaines de 
l’agriculture, l’agroalimentaire et l’alimentation et qui 
peuvent être proposés par l’Académie de Recherche et 
d’Enseignement supérieur.

§8. Le Gouvernement désigne, pour chacune des sec-
tions visées aux paragraphes 3 à 7, un président chargé 
de présider les réunions du pôle « Ruralité ». ».

Art. 10

Dans le même chapitre Ier/1, il est inséré un article 2/7 
rédigé comme suit :

« Art. 2/7. §1er. Le pôle « Énergie » est chargé des 
missions visées à l’article 51, §1er, du décret du 12 avril 
2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité et des missions visées à l’article 44 du décret 
du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché 
régional du gaz.

§2. La composition du pôle « Énergie» est fixée à l’ar-
ticle 51, §2, du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organi-
sation du marché régional de l’électricité. ».
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Art. 11

Dans le même chapitre Ier/1, il est inséré un article 2/8 
rédigé comme suit :

« Art. 2/8. §1er. Le pôle « Logement » est chargé des 
missions visées à l’article 200 du Code wallon du Loge-
ment et de l’Habitat durable.

§2. La composition du pôle « Logement » est fixée à 
l’article 200 du même Code. ».

Art. 12

Dans le même chapitre Ier/1, il est inséré un article 2/9 
rédigé comme suit :

«  Art. 2/9. Les mesures suivantes s’appliquent aux 
pôles visés aux articles 2/2 à 2/8 :

1° les demandes d’avis des Ministres fonction-
nels mandatés par le Gouvernement sont adressées au 
Conseil économique et social de Wallonie. 

Les demandes d’avis mentionnent le ou les pôles 
avec, le cas échéant, l’identification additionnelle de la 
section concernée, dont l’avis est sollicité, sans préju-
dice de l’article 4, §2, du décret du 25 mai 1983 modi-
fiant, en ce qui regarde le Conseil économique régional 
pour la Wallonie, la loi-cadre du 15 juillet 1970 portant 
organisation de la planification et de la décentralisation 
économique et instaurant un Conseil économique et 
social de Wallonie;

Le Conseil économique et social de Wallonie sollicite 
et transmet l’avis du ou des pôles, tels qu’identifiés par 
le Gouvernement;

2° les pôles peuvent se réunir conjointement dans le 
cadre d’une procédure d’avis;

3° sauf disposition contraire dûment motivée et prévue 
expressément par le Gouvernement, aucun jeton de pré-
sence n’est alloué à titre d’indemnité aux membres des 
pôles.

Les indemnités auxquelles ils peuvent prétendre à ce 
titre sont à charge de la dotation du Conseil économique 
et social de Wallonie;

4° les mesures prévues par le décret du 27 mars 2014 
visant à promouvoir une représentation équilibrée des 
hommes et des femmes dans les organes consultatifs 
s’appliquent aux pôles; 

5° les avis des pôles sont publiés sur le site du Conseil 
économique et social de Wallonie. ».

Art. 13

Dans le même chapitre Ier/1, il est inséré un article 
2/10 rédigé comme suit :

«  Art. 2/10. Les frais de fonctionnement des pôles 
sont à charge de la dotation du Conseil économique et 
social de Wallonie octroyée par le Gouvernement et ce, 
sans préjudice des règles prévues par le décret du 25 
mai 1983 modifiant, en ce qui regarde le Conseil éco-
nomique régional pour la Wallonie, la loi-cadre du 15 
juillet 1970 portant organisation de la planification et de 

la décentralisation économique et instaurant un Conseil 
économique et social de Wallonie. ».

Art. 14

Dans le même décret, il est inséré un chapitre Ier/2 inti-
tulé « De la fonction consultative des pouvoirs locaux ».

Art. 15

Dans le chapitre Ier/2, inséré par l’article 14, il est 
inséré un article 2/11 rédigé comme suit :

«  Art. 2/11. Est soumis à l’avis de l’Union des Villes 
et des Communes de Wallonie :

1° tout avant-projet de décret ainsi que tout avant-
projet d’arrêté du Gouvernement wallon susceptible 
d’influencer les finances ou la gestion des villes et com-
munes, à l’exception des projets de décrets relatifs au 
budget général des recettes et au budget général des 
dépenses de la Région wallonne;

2° les propositions de décret susceptible d’influen-
cer les finances ou la gestion des villes et communes, 
lorsque le Parlement le requiert;

3° tout projet de circulaire relative aux villes et com-
munes. ».

Art. 16

Dans le même chapitre Ier/2, il est inséré un article 
2/12 rédigé comme suit : 

« Art. 2/12. Est soumis à l’avis de la Fédération des 
Centres publics d’action sociale de l’Union des Villes et 
des Communes de Wallonie :

1° tout avant-projet de décret  ainsi que tout avant-pro-
jet d’arrêté du Gouvernement wallon susceptible d’in-
fluencer les finances ou la gestion des Centres publics 
d’action sociale, à l’exception des projets de décrets 
relatifs au budget général des recettes et au budget géné-
ral des dépenses de la Région wallonne;

2° les propositions de décret susceptible d’influencer 
les finances ou la gestion des Centres Publics d’Action 
Sociale, lorsque le Parlement le requiert; 

3° tout projet de circulaire relative aux Centres publics 
d’action sociale. ».

Art. 17

Dans le même chapitre Ier/2, il est inséré un article 
2/13 rédigé comme suit :

« Art. 2/13. Est soumis à l’avis de l’Association des 
provinces wallonnes : 

1° tout avant-projet de décret ainsi que tout avant-
projet d’arrêté du Gouvernement wallon susceptible 
d’influencer les finances ou la gestion des provinces, 
à l’exception des projets de décrets relatifs au budget 
général des recettes et au budget général des dépenses 
de la Région wallonne;
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2° les propositions de décret susceptible d’influencer 
les finances ou la gestion des Provinces, lorsque le Par-
lement le requiert; 

3° tout projet de circulaire relative aux provinces. ».

Art. 18

Dans le même chapitre Ier/2, il est inséré un article 
2/14 rédigé comme suit :

« Art. 2/14. L’article 2, §1er, 10°, s’applique aux orga-
nismes visés aux articles 2/11 à 2/13. ».

Art. 19

Les articles 3 à 7 du même décret sont abrogés.

Art. 20

Au chapitre II du même décret, la section 2, compor-
tant l’article 9, est abrogée.

Art. 21

Au chapitre II du même décret, la section 3, compor-
tant l’article 10, est abrogée.

Art. 22

Au chapitre II du même décret, la section 5, compor-
tant les articles 15 à 24, est abrogée.

Art. 23

Au chapitre III du même décret, la section 1e, com-
portant les articles 40 à 42, est abrogée.

Art. 24

A l’article 43 du même décret, les mots « visés par le 
présent décret » sont remplacés par les mots « visés à 
l’article 1er, 3° ».

CHAPITRE II - Dispositions modificatives  
relatives à la fonction consultative

Section 1 - Modifications relatives à l’instauration  
du pôle « Politique scientifique »

Art. 25

Dans l’article 1er du décret du 4 décembre 2003 relatif 
à la création de l’Institut wallon de l’Évaluation, de la 
Prospective et de la Statistique, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° le 1° est abrogé;
2° �au 4°, les mots « visés à l’article 5 » sont remplacés par 

les mots « visés à l’article 17/1 ».

Art. 26

Dans le même décret, le chapitre II, comprenant les 
sections 1 à 3 et les articles 2 à 7, est abrogé.

Art. 27

Dans le même décret, il est inséré, après l’article 17, 
un chapitre III/1, intitulé 

« Des observatoires ».

Art. 28

Dans le chapitre III/1, inséré par l’article 27, il est 
inséré un article 17/1 rédigé comme suit :

« Art. 17/1. L’Institut peut être assisté dans sa tâche 
par des observatoires dont la liste est arrêtée par le Gou-
vernement.

Un observatoire est un conseil scientifique sectoriel 
chargé d’éclairer le Ministre compétent et le Gouverne-
ment dans un domaine d’activité spécifique.

L’Institut peut solliciter des contributions de la part 
des observatoires. ».

Art. 29

Dans le même chapitre III/1, il est inséré un article 
17/2 rédigé comme suit :

« Art. 17/2. Sans préjudice des missions qui leur sont 
confiées par arrêté, les missions des observatoires visés 
à l’article 17/1, alinéa 1er, consistent dans le cadre du 
présent décret à :

1° établir et tenir à jour un ensemble d’indicateurs sta-
tistiques relatifs à leur domaine d’activité, de manière à 
permettre une analyse prévisionnelle de l’évolution de 
celui-ci;

2° assurer une diffusion permanente de l’information 
traitée;

3° réaliser ou faire réaliser différentes évaluations 
dans leur domaine d’activité;

4° émettre des avis sur les questions à caractère scienti-
fique à l’attention du Gouvernement comme de l’Institut. ».

Art. 30

Dans le même chapitre III/1, il est inséré un article 
17/3 rédigé comme suit :

« Art. 17/3. Chaque observatoire est assisté par une 
cellule sectorielle spécialisée à l’intérieur de l’Institut, 
chargée de réaliser les études sectorielles définies dans 
leur programme d’activités ainsi que d’assurer le secré-
tariat de l’observatoire. ».

Art. 31

Dans le même décret, les mots « Section 6 - Dispo-
sitions finales » sont remplacés par les mots « Chapitre 
III/2 - Dispositions finales ».
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Art. 32

Dans l’article 61, alinéa 4, du décret du 3 juillet 2008 
relatif au soutien de la recherche, du développement 
et de l’innovation en Wallonie, les mots «  Conseil de 
la Politique scientifique » sont remplacés par les mots 
« pôle « Politique scientifique » ».

Art. 33

Dans l’article 15 du décret du 28 novembre 2013 por-
tant création de l’Agence pour l’Entreprise et l’Innova-
tion, en abrégé : A.E.I, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �à l’alinéa 2, les mots « Conseil wallon de la Politique 
scientifique  » sont remplacés par les mots «  pôle 
« Politique scientifique » »;

2° �l’alinéa 2 est complété comme suit « en ce qui concerne 
le Conseil et dans un délai de quarante-cinq jours en ce 
qui concerne le Pôle »;

3° �à l’alinéa 3, les mots « de ces Conseils » sont remplacés 
par les mots « de ce Conseil et de ce Pôle ».

Art. 34

L’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 15 novembre 
1990 portant création d’un Conseil de la Politique scien-
tifique en Région wallonne, modifié par les arrêtés des 1er 
juillet 1993, 6 février 2003 et 30 avril 2009, est abrogé.

Section 2 - Modifications relatives à l’instauration  
du pôle « Mobilité »

Art. 35

L’article 33bis du décret du 21 décembre 1989 relatif au 
service de transport public de personnes en Région wal-
lonne, inséré par le décret du 6 novembre 2008 portant 
rationalisation de la fonction consultative, est abrogé.

Art. 36

Dans le décret du 1er avril 2004 relatif à la mobilité et 
à l’accessibilité locale, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �l’article 2, 2°, est remplacé comme suit : « Pôle « Mobi-
lité » » : le pôle institué à l’article 2/3 du décret du 6 
novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative »;

2° �à l’article 4, §2, la phrase «  La commission régio-
nale  est informée régulièrement de l’avancement des 
travaux et peut à tout moment formuler les suggestions 
qu’elle juge utiles » est remplacé comme suit :
 �« Le pôle « Mobilité » est informé régulièrement de 
l’avancement des travaux et peut à tout moment for-
muler les suggestions qu’il juge utiles ».

3° �aux articles 6, §2, alinéa 1er, 7, 11 et 28, les mots « de 
la commission régionale » sont remplacés par les mots 
« du pôle « Mobilité » »;

4° �à l’article 6, §2, alinéa 2, les mots «  la commission 
régionale  » sont remplacés par les mots « le pôle 
« Mobilité » »;

5° �à l’article 7 11, les mots « Les communes et la com-
mission régionale » sont remplacés par les mots « Les 
communes et le pôle « Mobilité » »;

6° �aux articles 21 et 29, les mots « à la commission régio-
nale » sont remplacés par les mots « au pôle « Mobi-
lité » ».

Art. 37

L’arrêté du Gouvernement wallon du 8 juillet 1993 
instituant un Comité consultatif des transports publics de 
personnes par route, modifié par l’arrêté du 30 octobre 
1993, est abrogé.

Section 3 - Modifications relatives à l’instauration  
du pôle « Environnement »

Sous-section 1 - Modifications du Livre Ier  
et du Livre II du Code de l’Environnement

Art. 38

Dans le Livre Ier Code de l’Environnement, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1° 	� dans l’article D.6, du même Livre, remplacé par le 
décret du 31 mai 2007 et modifié par le décret du 22 
juillet 2010, le 4° est remplacé par ce qui suit :

	� « 4° pôle « Environnement » : le pôle visé à l’article 
2/4 du décret du 6 novembre 2008 portant rationalisa-
tion de la fonction consultative; »;

2° 	 l’article D.7 du même Livre est abrogé;
3° 	� l’article D.8 du même Livre, est remplacé par ce qui 

suit : « D.8. Le pôle « Environnement » a pour mis-
sion de réaliser les tâches qui lui sont confiées par les 
articles 30 à 48, les articles 49 à 81. »; 

4° 	 l’article D.9 du même Livre est abrogé;
5° 	� dans l’article D.20.3, §1er, 4°, du même Livre, inséré 

par le décret du 16 mars 2006, les mots «  par le 
CWEDD » sont remplacés par les mots « par le pôle 
« Environnement » »;

6°  	�dans l’article D.28-17, §3, du même Livre, inséré par 
le décret du 23 janvier 2014, le 6° est remplacé par ce 
qui suit :

	 « 6° un représentant du pôle « Environnement »; ».
7°  	�dans l’article D.35 du même Livre, les mots «  le 

CWEDD visé à l’article 7 » sont remplacés par les 
mots « le pôle « Environnement » » et les mots « Le 
CWEDD  » sont remplacés par les mots «  Le pôle 
« Environnement » »;

8° 	� dans les articles D.36, D.38, D.42, D.53, §1er, alinéa 
3, et §2, alinéas 1er et 2, du même Livre, les mots « le 
CWEDD » sont chaque fois remplacés par les mots 
« le pôle « Environnement » »;

9° 	� dans les articles D.56, §4, alinéa 1er, et D.57, §3, du 
même Livre, les mots « au CWEDD » sont chaque fois 
remplacés par les mots « au pôle « Environnement » »;
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10° 	�à l’article D. 70, alinéa 1er, du même Livre, modifié 
par le décret du 31 mai 2007, est abrogée la phrase 
« Le CWEDD doit être consulté avant tout retrait 
d’agrément, de même que la Commission régionale 
d’aménagement du territoire dans le cas d’une étude 
d’incidences relative à un plan d’aménagement visé à 
l’article 1er du CWATUP lorsque l’étude d’incidences 
de qualité manifestement médiocre est relative à un 
plan d’aménagement ou à un projet d’aménagement 
du territoire, d’urbanisme ou d’infrastructure. »;

11° 	�dans l’article D.72 du même Livre, modifié par le 
décret du 31 mai 2007, les mots « Le CWEDD » sont 
chaque fois remplacés par les mots « Le pôle « Envi-
ronnement » »;

12° 	�dans l’article D.86, §3, alinéa 1er, modifié par le 
décret du 27 octobre 2011, du même Livre, la phrase 
« L’avis de la Commission régionale des déchets, du 
Conseil wallon de l’environnement pour le dévelop-
pement durable et de la Commission consultative de 
l’eau est sollicité lorsque les projets de conventions 
environnementales concernent des matières relevant 
de leur domaine d’intervention. » est remplacée par 
la phrase «  L’avis du pôle «  Environnement  » est 
sollicité lorsque les projets de conventions environ-
nementales concernent des matières relevant de son 
domaine d’intervention. ».

Art. 39

Dans le Livre II du Code de l’Environnement conte-
nant le Code de l’Eau, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �dans l’article D.2 du Livre II du Code de l’Environ-
nement contenant le Code de l’Eau, le 12° est abrogé;

2° �dans la Partie Ie, Titre III, du même Livre, le chapitre 
Ier, comprenant l’article D.3, est abrogé;

3° �dans l’article D.11, §5, du même Livre, la phrase « Elle 
informe régulièrement la commission consultative de 
l’eau des résultats de ses travaux ou de ses études. » est 
remplacée par la phrase « Elle informe régulièrement 
le pôle « Environnement » des résultats de ses travaux 
ou de ses études. »;

4° �dans l’article D.22, §10, du même Livre, les mots « de 
la commission consultative de l’eau » sont remplacés 
par les mots « du pôle « Environnement » »;

5° �dans les articles D.26, §4, D.27, §4, et D.28, §4, du 
même Livre, les mots « le Conseil wallon de l’environ-
nement pour le développement durable » sont chaque 
fois remplacés par les mots «  le pôle «  Environne-
ment » » et les mots « la commission consultative de 
l’eau » sont abrogés;

6° �à l’article D.156 du même Livre, les modifications sui-
vantes sont apportées :
a) �dans le paragraphe 1er, alinéa 3, les mots «  de la 

commission consultative de l’eau » sont remplacés 
par les mots « du pôle « Environnement » »;

b) �dans le paragraphe 1er, alinéa 4, les mots «  de la 
même commission » sont remplacés par les mots 
« du pôle « Environnement » »;

c) �dans le paragraphe 2, les mots « de la commission 
consultative de l’eau » sont remplacés par les mots 
« du pôle « Environnement » ».

Sous-section 2 - Modifications diverses

Art. 40

Aux articles 14, §1er, alinéa 2, §2, alinéa 1er, §3 et §4, 
alinéa 3, 17, §1er, alinéa 2, §3 et §4, alinéa 3, 18ter, §2, 
alinéa 2, 33, §3, alinéa 1er, et §4, alinéa 7, 42, alinéa 4, 
43, §4, alinéa 1er, 44, alinéa 7, 46, §2, alinéa 1er, 50, §2, 
alinéas 2 et 3, 51, §3, alinéa 1er, 52, §3, alinéa 4, 136bis, 
§2, alinéa 1er, et 6, 168, alinéa 2, 169, §2, alinéa 1er, et 
256/5, alinéa 1er, du Code wallon de l’Aménagement du 
Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine, les mots « 
Conseil wallon de l’Environnement pour le Développe-
ment durable » sont chaque fois remplacés par les mots 
« Pôle « Environnement » ».

Art. 41

Dans l’article 3 du décret du 9 mai 1985 concernant 
la valorisation de terrils, modifié par le décret du 6 
novembre 2008, les mots « et après avis de la Commis-
sion régionale de l’Aménagement du Territoire  » sont 
remplacés par les mots « et après avis du pôle « Envi-
ronnement » ».

Art. 42

Dans le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, les 
modifications suivantes sont apportées :

1° �dans le chapitre VII, la section 2, comportant l’article 
33, est abrogée;

2° l’article 71 est abrogé.

Art. 43

Dans l’article 19, §2, alinéa 2, 2°, du décret du 11 
mars 2004 relatif aux incitants régionaux en faveur des 
grandes entreprises, modifié par le décret du 6 novembre 
2008, les mots « Conseil wallon de l’Environnement 
pour le Développement durable » sont remplacés par les 
mots « Pôle « Environnement » ».

Art. 44

Dans l’article 18, alinéa 1er, du décret du 11 mars 2004 
relatif aux incitants destinés à favoriser la protection de 
l’environnement et l’utilisation durable de l’énergie, 
les mots « Conseil wallon de l’Environnement pour le 
Développement durable » sont remplacés par les mots 

« Pôle « Environnement » ».
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Art. 45

Dans le décret du 1er avril 2004 relatif à la mobilité et 
à l’accessibilité locale, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �l’article 2, 5°, est remplacé par ce qui suit  : «  Pôle 
« Environnement » : le pôle institué à l’article 2/4 du 
décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la 
fonction consultative »;

2° �aux articles 6, §2, 28, alinéa 1er, 29, alinéa 2, et 31, 
alinéa 3, les mots « Conseil wallon de l’Environnement 
pour le Développement durable » sont chaque fois 
remplacés par les mots « pôle « Environnement » ». 

Art. 46

Dans l’article 3, 1°, alinéa 2, du décret du 27 juin 2013 
relatif à la stratégie wallonne de développement durable, 
les mots « Conseil wallon de l’Environnement pour le 
Développement durable » et l’abrégé « CWEDD » sont 
remplacés par les mots « Pôle « Environnement » ».

Art. 47

Dans les articles 13, §3, et 19, §5, alinéa 1er, du décret 
du 5 février 2015 relatif aux implantations commer-
ciales, les mots « Conseil wallon de l’Environnement 
pour le Développement durable » sont chaque fois rem-
placés par les mots « Pôle « Environnement » ».

Art. 48

L’arrêté du Gouvernement wallon du 17 octobre 1996 
relatif à la composition et au fonctionnement de la Com-
mission des déchets est abrogé.

Section 4 - Modifications relatives à l’instauration  
du pôle « Ruralité »

Art. 49

Dans la loi du 28 février 1882 sur la chasse, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1° �l’article 1er, §1er, 3°, est remplacé par ce qui suit : 
     �« Le pôle « Ruralité », section « Chasse », visé à l’ar-

ticle 2/6, §§1er, 2 et 4, du décret du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative; »;

2° l’article 1er, §2, est abrogé;
3° �dans les articles 1ter, 1quater, 1quinquies, 1sexies, 

2, 7, 9, 9bis, 10, 12, 12bis, 12ter et 30ter, les mots 
« Conseil  » sont chaque fois remplacés par les mots 
« pôle « Ruralité », section « Chasse » ». 

Art. 50

Dans la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la 
nature, les modifications suivantes sont apportées :

1° 	� dans l’article 16, les mots « Conseil supérieur  de la 
Conservation de la Nature visé à l’article 32 » sont 

remplacés par les mots « pôle « Ruralité », section  
« Nature », visé à l’article 2/6, §§1er, 2 et 3, du décret 
du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la 
fonction consultative »;

2° 	� dans l’article 16, le mot « Conseil » est remplacé par 
le mot « pôle « Ruralité », section « Nature »;

3° 	� dans les articles 17, 30, 33, 56, §3, 58quinquies, les 
mots « Conseil supérieur wallon de la conservation 
de la nature » sont chaque fois remplacés par les mots 
« pôle « Ruralité », section « Nature » »;

4° 	� dans l’article 33, alinéa 2, les mots « Le Conseil et cha-
cune des chambres émettent » sont remplacés par les 
mots « Le Pôle « Ruralité », section « Nature » émet »;

5° 	� dans l’article 33, alinéa 3, les mots « le Conseil supé-
rieur  » sont remplacés par les mots «  Pôle «  Rura-
lité », section « Nature » »;

6° 	� dans l’article 33, alinéa 5, les mots « Conseil supé-
rieur de la Chasse  » sont remplacés par les mots 
« Pôle « Ruralité », section « Chasse » »;

7° 	� dans l’article 33, alinéa 6, les mots « Conseil supé-
rieur des Forêts » sont remplacés par les mots « Pôle 
« Ruralité », section « Forêt et Filière bois » »;

8° 	� dans l’article 33, alinéa 7, les mots « Conseil supé-
rieur de l’Agriculture » sont remplacés par les mots 
«  Pôle «  Ruralité  », section « Agriculture, Agroali-
mentaire et Alimentation » »;

9° 	� dans les articles 36 et 37, les mots « Conseil supérieur 
de la Conservation de la Nature ou de la chambre com-
pétente de ce conseil » sont chaque fois remplacés par 
les mots « Pôle « Ruralité », section « Nature » »;

10°	�au chapitre IX, l’intitulé de la section 1 est remplacé 
par ce qui suit : « Pôle « Ruralité », section « Nature »;

11°	�l’article 52 de la même loi, inséré par le décret du 11 
avril 1984, est remplacé par ce qui suit :

	� « Art. 52. Le pôle « Ruralité », section « Nature », visé 
à l’article 2/6, §§1er, 2 et 3, du décret du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consul-
tative, exerce en Région wallonne, les attributions 
dévolues par les chapitres II à VI au Conseil supé-
rieur de la Conservation de la Nature et à sa Chambre 
wallonne, institués par l’article 32, excepté en ce qui 
concerne l’exécution de l’article 5, alinéa premier. »;

6° 	� l’article 53, inséré par le décret du 11 avril 1984, est 
abrogé;

7° 	� dans l’article 54, inséré par le décret du 11 avril 1984, 
les mots « Conseil supérieur wallon » sont remplacés 
par les mots « pôle « Ruralité », section « Nature ».

Art. 51

Dans le décret du 16 juillet 1985 relatif aux parcs 
naturels, les modifications suivantes sont apportées :

1° �dans les articles 4, §3, 17, §5, et 20, les mots « Conseil 
supérieur wallon de la Conservation de la Nature  » 
sont remplacés par les mots « pôle « Ruralité », section 
« Nature » »;

2° �l’intitulé du chapitre V, modifié par le décret du 3 juillet 
2008, est remplacé par ce qui suit :
 �«  Consultation du pôle «  Ruralité  », section 
« Nature » ».
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Art. 52

Dans le Livre II du Code de l’Environnement conte-
nant le Code de l’Eau, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �dans l’article D.27, §4, modifié par le décret du 27 
mars 2014, les mots « le Conseil supérieur wallon de la 
Pêche tel qu’institué par l’article 24 du même décret » 
sont remplacés par les mots « le pôle « Ruralité », sec-
tion «  Pêche  », visé à l’article 2/6, §§1er, 2 et 5, du 
décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de 
la fonction consultative »;

2° �dans l’article D.28, §4, modifié par le décret du 27 
mars 2014, les mots « le Conseil supérieur wallon de la 
Pêche tel qu’institué par l’article 24 du même décret » 
sont remplacés par les mots « le pôle « Ruralité », sec-
tion «  Pêche  », visé à l’article 2/6, §§1er, 2 et 5, du 
décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de 
la fonction consultative ».

Art. 53

Dans le décret du 15 juillet 2008 relatif au Code fores-
tier, les modifications suivantes sont apportées :

1° l’intitulé du titre II est remplacé par ce qui suit :
« Pôle « Ruralité », section « Forêt et Filière bois » »;

2° �l’article 6 du même décret est remplacé par ce qui suit :
 �« Art. 6. Le pôle « Ruralité », section « Forêt et Filière 
bois », visé à l’article 2/6, §§1er, 2 et 6, du décret du 6 
novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative, est chargé des missions qui lui sont attri-
buées par ou en vertu du présent Code.

 �Il a en outre pour mission de donner un avis, d’initia-
tive ou à la demande du Gouvernement, sur toutes les 
questions d’intérêt général relatives aux bois et forêts 
et à la filière bois »;

3° �dans les articles 7 et 60, les mots « Conseil supérieur 
wallon des Forêts et de la Filière Bois » sont chaque 
fois remplacés par les mots « pôle « Ruralité », section 
« Forêt et Filière bois » »;

4° �dans l’article 64 du même décret, les mots « Conseil 
supérieur wallon de la Conservation de la Nature » sont 
chaque fois remplacés par les mots « pôle « Ruralité », 
section « Nature » ». 

Art. 54

Dans le décret du 27 mars 2014 relatif au Code wallon 
de l’Agriculture, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° �au titre III, l’intitulé du chapitre Ier est remplacé par ce 
qui suit :
 �«  Pôle «  Ruralité  », section « Agriculture, Agroali-
mentaire et Alimentation » »;

2° �l’article D.64 du même décret est remplacé par ce qui 
suit :
 �« Art. D.64. Le pôle « Ruralité », section « Agricul-
ture, Agroalimentaire et Alimentation », visé à l’ar-

ticle 2/6, §§1er, 2 et 7, du décret du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative, a 
pour mission de donner son avis sur toute question 
de politique générale ou sur les projets de décrets 
et d’arrêtés relatifs à l’agriculture que lui soumet le 
Gouvernement ou le Comité stratégique de l’agricul-
ture en matière d’agriculture, d’agro-alimentaire ou 
d’alimentation.

 �Le pôle «  Ruralité  », section « Agriculture, Agroa-
limentaire et Alimentation  » peut rendre un avis 
d’initiative concernant toute question relative à ces 
sujets. »;

3° �les articles D.65, D.66 et D.67 du même décret sont 
abrogés;

4° �dans les articles D.83, D.85, D.90 du même décret, les 
mots « Conseil supérieur wallon de l’Agriculture, de 
l’Agro-Alimentaire et de l’Alimentation » sont chaque 
fois remplacés par les mots « pôle « Ruralité », section 
« Agriculture, Agroalimentaire et Alimentation » ». 

Art. 55

Dans le décret du 27 mars 2014 relatif à la pêche 
fluviale, à la gestion piscicole et aux structures halieu-
tiques, les modifications suivantes sont apportées :

1° l’article 2, 5°, est remplacé par ce qui suit : 
 �« « Pôle « Ruralité », section « Pêche » » : le  pôle 
«  Ruralité  », section «  Pêche  »  visé à l’article 2/6, 
§§1er, 2 et 5, du décret du 6 novembre 2008 portant 
rationalisation de la fonction consultative »;

2° �dans les articles 1er, 7, §2, 8, §2, 9, alinéa 1er, 10, §§1er 
à 4, 13, 14, §1er, 15, 17, 23, 27, 28, §1er, 29 et 31, les 
mots « Conseil » sont remplacés par les mots « pôle 
« Ruralité », section « Pêche »;

3° �au chapitre IV, la section 3, comprenant les articles 24 
à 26, est abrogée.   

Art. 56

L’arrêté du Gouvernement wallon du 23 mars 1995 
fixant le fonctionnement et les modalités de consultation 
du Conseil supérieur wallon de la Chasse est abrogé. 

Art. 57

L’arrêté du Gouvernement wallon du 30 mars 1995 
relatif à la consultation simultanée du Conseil supérieur 
wallon de la Conservation de la Nature, du Conseil supé-
rieur wallon de la Pêche et du Conseil supérieur wallon 
de la Chasse est abrogé.

Art. 58

L’arrêté du Gouvernement wallon du 15 juin 2006 
fixant la composition et le fonctionnement du Conseil 
supérieur wallon de la Pêche, modifié par l’arrêté du 12 
juillet 2007, est abrogé.
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Section 5 - Modifications relatives à l’instauration  
du pôle « Énergie »

Art. 59

Dans le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation 
du marché régional de l’électricité, l’intitulé du chapitre 
XII est remplacé par ce qui suit : 

« Pôle « Énergie » ».

Art. 60

L’article 51 du même décret, remplacé par le décret du 
11 avril 2014, est remplacé par ce qui suit : 

« Art. 51. §1er. Le pôle « Énergie » visé à l’article 2/7 
du décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de 
la fonction consultative a pour missions :

1° de remettre des avis, de formuler des observations, 
des suggestions, des propositions ou des recommanda-
tions, à la demande du Gouvernement ou d’initiative, 
portant, d’une part, sur des notes d’orientation du Gou-
vernement ou sur des textes à portée générale ou straté-
gique et, d’autre part, sur des  avant-projets de décrets 
ou d’arrêtés à portée réglementaire qui concernent la 
matière de l’énergie;

2° de remettre, à la demande de la CWAPE ou de la 
Direction générale opérationnelle Aménagement du 
Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie du Service 
public de Wallonie, un avis sur toute question qui lui est 
soumise par ces dernières.

§2. Le pôle « Énergie  » est composé de vingt-deux 
membres désignés par le Gouvernement, après appel à 
manifestation d’intérêt, selon la répartition suivante :

1° six représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil économique et social de Wallo-
nie;

2° deux représentants des consommateurs résidentiels  
et un représentant des gros consommateurs;

3° deux représentants des pouvoirs locaux et un repré-
sentant des C.P.A.S, sur proposition respectivement de 
l’Union des Villes et Communes de Wallonie et de la 
Fédération des C.P.A.S.;

4° un représentant des associations environnemen-
tales reconnues en vertu du Code de l’Environnement et 
un représentant des associations actives dans le domaine 
de l’énergie;

5° quatre représentants des producteurs, dont un repré-
sentant des producteurs centralisés, un représentant des 
producteurs d’énergie renouvelable, un représentant des 
producteurs d’énergie à partir de cogénération de qualité 
et un représentant des auto-producteurs;

6° trois représentants des gestionnaires des réseaux de 
transport local et de distribution;

7° deux représentants des fournisseurs de gaz et 
d’électricité.

Pour la mission visée à l’article 51, §1er, 1°, les 
membres visés à l’article 51, §2, 1°, 2°, 3° et 4°, siègent 

avec voix délibérative et les membres visés à l’article 
51, §2, 5°, 6° et 7°, siègent avec voix consultative.

Pour la mission visée à l’article 51, §1er, 2°, l’ensemble 
des membres siège avec voix délibérative.

§3. Le président du pôle « Énergie » est désigné par 
le Gouvernement parmi les représentants visés au para-
graphe 2, 3°.

§4. Le président ou un directeur de la CWaPE et le 
représentant de la Direction générale opérationnelle 
Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et 
Énergie du Service public de Wallonie assistent aux réu-
nions avec voix consultative. ».

Art. 61

Dans l’article 51bis du même décret, le 11°, inséré par 
le décret du 17 juillet 2008 et modifié par le décret du 11 
avril 2014, est abrogé.

Art. 62

Dans les articles 13 et 64 du même décret, les mots 
« Conseil général » sont chaque fois remplacés par les 
mots « pôle « Énergie ». ».

Art. 63

Dans le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’orga-
nisation du marché régional du gaz, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �dans l’article 14, alinéa 1er, les mots « conseil général » 
sont remplacés par les mots « pôle « Énergie ».

2° �dans le chapitre XI, l’intitulé est remplacé par ce qui 
suit :
 « Pôle « Energie »;

3° �dans l’article 44, modifié par le décret du 21 mai 2015, 
les mots « Le Conseil général instauré par » sont rem-
placés par les mots « Le pôle « Énergie » visé à »;

4° �dans l’article 75, les mots « Conseil général » sont rem-
placés par les mots « pôle « Énergie ».

Section 6 - Modifications relatives à l’instauration  
du pôle « Logement »

Art. 64

Dans l’article 161, §2, alinéa 1er, du Code wallon 
du Logement et de l’Habitat durable, remplacé par le 
décret du 30 mars 2006, les mots « Conseil supérieur du 
Logement » sont remplacés par les mots « pôle « Loge-
ment » ».

Art. 65

Dans le même Code, au titre III, l’intitulé du chapitre 
VII est remplacé par ce qui suit :

« Du pôle « Logement » ».
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Art. 66

L’article 200 du même Code, remplacé par le décret du 
15 mai 2003 et modifié par les décrets des 23 novembre 
2006 et 22 juillet 2010, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 200. §1er. Le pôle « Logement » visé à l’article 
2/8 du décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation 
de la fonction consultative est chargé :

1° d’évaluer l’état du marché du logement, la qualité 
et la quantité des logements;

2° d’élaborer des analyses prévisionnelles permettant 
d’anticiper les besoins en logement;

3° de constituer des bases de données contenant des 
informations sur le logement et sur la politique du loge-
ment;

4° d’élaborer et de publier des études et des diagnos-
tics;

5° de contribuer au développement et à la diffusion 
des connaissances en matière de logement, en menant 
des activités de recherche sur des thèmes qu’il détermine 
ou déterminées par le Gouvernement;

6° de remettre des avis, de formuler des observations, 
des suggestions, des propositions ou des recommanda-
tions, à la demande du Gouvernement ou d’initiative, 
portant, d’une part, sur des notes d’orientation du Gou-
vernement ou sur des textes à portée générale ou straté-
gique et, d’autre part, sur des avant-projets  de décrets 
ou d’arrêtés à portée réglementaire qui concernent la 
matière du logement.

§2. Le pôle « Logement » est composé de trente-deux 
membres désignés par le Gouvernement selon la répar-
tition suivante :

1° huit représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil économique et social de Wallo-
nie;

2° huit représentants du secteur résidentiel dont un 
représentant des locataires, un représentant des proprié-
taires, un représentant des notaires, un représentant des 
architectes, deux représentants du monde associatif dont 
le Réseau wallon de lutte contre la pauvreté, un repré-
sentant des associations actives dans le secteur des aînés 
et un représentant des organisations représentatives de 
l’environnement;

3° trois représentants des pouvoirs locaux, dont deux 
sur proposition de l’Union des Villes et Communes 
de Wallonie et un sur proposition de la Fédération des 
C.P.A.S;

4° deux représentants d’organismes à finalité sociale 
visés au Chapitre VI du Titre III;

5° deux représentants des sociétés de logement de ser-
vice public;

6° trois membres  issus des Universités actives en 
Région wallonne reconnues à l’article 10 du décret du 7 
novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement 
supérieur et l’organisation académique des études, dont 
les programmes d’études ou de recherches touchent à la 
politique du logement, et qui peuvent être proposés par 
l’Académie de Recherche et d’Enseignement supérieur;

7° six représentants des opérateurs de mise en œuvre 
du droit au logement créés par le Code wallon du Loge-
ment dont deux représentants de la Société wallonne du 
Logement, deux représentants de la Société wallonne du 
Crédit social, deux représentants du Fonds du Logement 
des Familles nombreuses de Wallonie.

Un représentant du Département du Logement de la 
Direction générale opérationnelle Aménagement du 
Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie du Service 
public de Wallonie assiste aux réunions du pôle avec 
voix consultative. ».

Section 7 - Modifications relatives  
aux pouvoirs locaux

Art. 67

Dans l’article 30, §3, 3°, de la loi du 12 juillet 1973 sur 
la conservation de la nature, les mots « le Conseil supé-
rieur des Villes, Communes et Provinces de la Région 
wallonne » sont remplacés par les mots «  l’Union des 
Villes et Communes de Wallonie ».

Art. 68

Le décret du 1er juillet 1993 portant création d’un 
Conseil supérieur des Villes, Communes et Provinces 
de la Région wallonne, modifié par le décret du 11 
décembre 2013, est abrogé.

Art. 69

Le décret du 9 décembre 1993 interprétant les articles 
2 et 3 du décret du 1er juillet 1993 portant création d’un 
Conseil supérieur des Villes, Communes et Provinces de 
la Région wallonne, est abrogé.

Art. 70

Dans l’article 6, alinéa 2, 6°, du décret du 25 mars 
2004 relatif à l’agrément et à l’octroi de subventions 
aux agences de développement local, les mots «  le 
Conseil supérieur des Villes, Communes et Provinces 
de la Région wallonne  » sont remplacés par les mots 
« l’Union des Villes et Communes de Wallonie ».

Art. 71

Dans l’article D.86, alinéa 1er, §3, du Livre Ier du Code 
de l’Environnement, la phrase « L’avis du Conseil supé-
rieur des Villes, Communes et Provinces de la Région 
wallonne est dans tous les cas sollicité » est abrogée.

Art. 72

Dans l’article 3, 1°, alinéa 2, du décret du 27 juin 2013 
relatif à la stratégie wallonne de développement durable, 
les mots « au Conseil supérieur des Villes, Communes et 
Provinces de la Région wallonne » sont remplacés par les 
mots «à l’Union des Villes et Communes de Wallonie ».
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Art. 73

Dans l’article 29, §2, 8°, du décret du 27 mars 2014 
relatif à la pêche fluviale, à la gestion piscicole et aux 
structures halieutiques, les mots « le Conseil supérieur 
des Villes, Communes et Provinces de la Région wal-
lonne » sont remplacés par les mots « l’Union des Villes 
et Communes de Wallonie ».

Section 8 - Modifications diverses

Art. 74

L’article 190 du Code wallon de l’Aménagement du 
Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine est complété 
comme suit :

«, et ce, sans préjudice des règles de fonctionnement 
définies par le décret du 6 novembre 2008 portant ratio-
nalisation de la fonction consultative ».

Art. 75

L’article D.4, §4, du Livre II du Code de l’Environne-
ment contenant le Code de l’Eau est complété comme 
suit :

«, et ce, sans préjudice des règles de fonctionnement 
définies par le décret du 6 novembre 2008 portant ratio-
nalisation de la fonction consultative ».

Art. 76

L’article 31 du décret du 23 janvier 2014 relatif à la 
reconnaissance et au subventionnement des associations 
environnementales et modifiant le Livre Ier du Code 
de l’Environnement et le décret du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative, est 
abrogé.

Art. 77

Dans l’article 33 du même décret, les nombres « 28, 
30 » sont remplacés par « 28 et 30 »  et les termes « et 
31 » sont abrogés.

Art. 78

Dans le décret du 5 février 2015 relatif aux implan-
tations commerciales, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° �dans l’article 3, §1er, les mots « trente jours » sont rem-
placés par les mots « trente-cinq jours »; 

2° �dans les articles 4, §2 du décret du 5 février 2015 relatif 
aux implantations commerciales, les mots « six ans » 
sont remplacés par les mots « cinq ans »; 

3° �dans l’article 13, §4, les mots « ou dans les trente-cinq 
jours  » sont insérés entre les mots «  quarante-cinq 
jours » et les mots « de la fin du délai » et les mots « , et 
ce, conformément aux règles prévues à l’article 2, 10° 

du décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation 
de la fonction consultative » sont insérés après les mots 
« enquête publique ».; 

4° �dans l’article 40, les mots « trente jours » sont rempla-
cés par les mots « trente-cinq jours » et les mots « ou 
soixante jours » sont remplacés par les mots « ou, par 
dérogation à l’article 2, §1 du décret du 6 novembre 
portant rationalisation de la fonction consultative en 
ce qui concerne l’Observatoire du commerce, soixante 
jours, ». 

CHAPITRE III - Dispositions finales

Art. 79

L’article 1er, 3°, s), cesse de produire ses effets lors de 
l’entrée en vigueur du décret du 20 juillet 2016 abro-
geant le décret du 24 avril 2014 abrogeant les articles 1er 
à 128 et 129quater à 184 du Code wallon de l’Aména-
gement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et 
de l’Énergie, abrogeant les articles 1er à 128 et 129quater 
à 184 du Code wallon de l’Aménagement du Territoire, 
de l’Urbanisme et du Patrimoine, et formant le Code du 
Développement territorial.

Art. 80

Le présent décret entre en vigueur nonante jours après 
sa publication au Moniteur belge.

Art. 81

L’article 1er, 1°, d), l’article 2, d), et l’article 8 du pré-
sent décret entrent en vigueur le même jour que le décret 
du 20 juillet 2016 abrogeant le décret du 24 avril 2014 
abrogeant les articles 1er à 128 et 129quater à 184 du 
Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Ur-
banisme, du Patrimoine et de l’Énergie, abrogeant les 
articles 1er à 128 et 129quater à 184 du Code wallon 
de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du 
Patrimoine, et formant le Code du Développement ter-
ritorial.

Art. 82

Les articles 11, 91, 1°, 93 à 98, 106 et 108, des dis-
positions finales du décret du 20 juillet 2016 abrogeant 
le décret du 24 avril 2014 abrogeant les articles 1er à 
128 et 129quater à 184 du Code wallon de l’Aménage-
ment du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de 
l’Énergie, abrogeant les articles 1er à 128 et 129quater 
à 184 du Code wallon de l’Aménagement du Territoire, 
de l’Urbanisme et du Patrimoine, et formant le Code du 
Développement territorial précité sont abrogés.

Art. 83

Le Gouvernement prend toutes les mesures néces-
saires relatives à l’exécution du présent décret. 
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Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, des matières visées aux articles 127, §1er, 
et 128, §1er, de celle-ci.

CHAPITRE Ier - Modification du décret-cadre du  
6 novembre 2008 portant rationalisation de la  
fonction consultative pour les matières réglées  

en vertu de l’article 138 de la Constitution

Art. 2

L’article 2 du décret-cadre du 6 novembre 2008 por-
tant rationalisation de la fonction consultative pour les 
matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitu-
tion, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 2. Les mesures transversales visées à l’article 3 
s’appliquent aux organismes suivants :

1° Commission CISP, dans le cadre du décret du 10 
juillet 2013 relatif aux centres d’insertion socioprofes-
sionnelle;

2° Commission chèques dans le cadre du décret du 10 
avril 2003 relatif aux incitants financiers à la formation 
des travailleurs occupés par les entreprises;

3° Commission P.M.T.I.C dans le cadre du décret du 3 
février 2005 sur le plan mobilisateur des technologies de 
l’information et de la communication;

4° Commission de la formation agricole dans le cadre 
du Code wallon de l’Agriculture;

5° Commission d’avis sur les recours en matière d’ac-
tion sociale et de la santé;

6° Commission consultative et de concertation en 
matière de placement;

7° Commission consultative formation en alternance;

8° Conseil wallon de l’égalité entre hommes et 
femmes. ».

Art. 3

A l’article 3 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

a) �le 4° est abrogé;
b) �au 5°, les mots « assister avec voix consultative » sont 

remplacés par les mots « être invités »;

c) �le 19° est complété par un tiret rédigé comme suit : 
 �« - le cas échéant, les procédures communes relatives 
à l’instruction administrative et à la présentation des 
dossiers ». 

Art. 4

Dans le même décret, au chapitre II, sous-chapitre Ier, 
la section 2, comportant les articles 14 à 23, est abrogée.

Art. 5

Dans le même décret, au chapitre II, sous-chapitre Ier, 
la section 7, comportant l’article 34, est abrogée.

Art. 6

Dans le même décret, au chapitre II, sous-chapitre Ier, 
la section 8, comportant l’article 35, est abrogée.

Art. 7

Dans le même décret, au chapitre II, le sous-chapitre 
II, comportant la section 1e, la section 2 et sous-sections 
1 à 4, la section 3 et sous-sections 1 à 7, la section 4 et 
sous-sections 1 à 3, les sections 5 à 7, la section 8 et 
sous-sections 1 à 6, comportant les articles 36 à 136, est 
abrogé.

CHAPITRE II - Dispositions modificatives  
relatives à la fonction consultative

Art. 8

Dans le décret du 29 janvier 2004 relatif au plan d’ac-
compagnement des reconversions, il est inséré un cha-
pitre VI intitulé « De la fonction consultative ».

Art. 9

Dans le chapitre VI inséré par l‘article 8, il est inséré 
un article 12/1 rédigé comme suit :

« Art. 12/1. Le Conseil économique et social de Wal-
lonie remet, d’initiative ou sur demande du Ministre de 
l’Emploi, des avis et recommandations sur l’exécution 
du présent décret ainsi que sur toutes questions liées à 
la politique de restructuration d’entreprises qui entrent 
dans le champ des compétences régionales.
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Ces avis sont communiqués dans un délai de trente-
cinq jours à partir de la date de réception du dossier de 
demande d’avis complet.

À défaut d’avis dans les délais prévus à l’alinéa 2, 
l’avis est réputé favorable. ».

Art. 10

Dans l’article 3, 1°, alinéa 2, du décret du 27 juin 2013 
relatif à la stratégie wallonne de développement durable 
pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, les mots « au Conseil supérieur des villes, 
communes et provinces de la Région wallonne  » sont 
remplacés par les mots « à l’Union des Villes et Com-
munes de Wallonie ».

Art. 11

Dans l’article 3, 1°, alinéa 2, du même décret, les mots 
« Conseil wallon de l’Environnement pour le Dévelop-
pement durable  » sont remplacés par les mots «  Pôle 
Environnement ».

Art. 12

Dans le Code wallon de l’Action sociale et de la 
Santé, Partie 1, il est inséré après l’article 43 un Livre 
IIIbis, intitulé comme suit :

«  Livre IIIbis. Dispositions relatives à la fonction 
consultative dans le cadre de la politique de l’action 
sociale et de la santé ».

Art. 13

Dans le Code wallon de l’Action sociale et de la Santé, 
Partie 1, Livre IIIbis, inséré par l’article 12, il est inséré 
un article 43/1 rédigé comme suit :

« Art. 43/1. §1er. Le Conseil économique et social de 
Wallonie, ci-après dénommé le CESW, remet des avis, 
d’initiative ou à la demande du Gouvernement, sur tous 
les avant-projets de décrets du Gouvernement relatifs 
aux matières visées par l’article 2/2 dans un délai de 
trente-cinq jours à partir de la date de réception du dos-
sier de demande d’avis complet.

Ces avis sont communiqués au Gouvernement et au 
Conseil de Stratégie et de Prospective dans un délai de 
trente-cinq jours à partir de la date de réception du dos-
sier de demande d’avis complet.

À défaut d’avis dans les délais prévus à l’alinéa 2, 
l’avis est réputé favorable. »

§2.  Le CESW est chargé de la mission de fonction 
consultative, au sens de l’article 2/1, §2 du décret du 
6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative, pour la politique de l’action sociale.

Dans le cadre de cette mission d’avis, le CESW asso-
cie à sa Commission interne de l’action et de l’intégra-
tion sociale, des services collectifs et de la santé, une 
section « Action sociale », composée de dix membres, 
issus des instances ou des organisations suivantes :

1° �l’Union des Villes et des Communes de Wallonie et la 
Fédération des centres publics de l’Action sociale; 

2° le Réseau wallon de lutte contre la pauvreté; 
3° �les organisations actives en matière d’accueil et héber-

gement;
4° �le centre de référence agréé ou les services de média-

tion de dettes agréés ou l’Observatoire du Crédit et de 
l’Endettement;

5° �les services d’aides et de soins aux personnes prosti-
tuées;

6° les organisations actives en matière d’insertion sociale;
7° les centres de services sociaux. ».

Ces membres siègent avec voix délibérative.

§3. Le CESW est chargé de la mission de fonction 
consultative, au sens de l’article 2/1, §2, du décret du 
6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative pour la politique de l’intégration des per-
sonnes étrangères ou d’origine étrangère.

Dans le cadre de cette mission d’avis, le CESW asso-
cie à sa Commission interne de l’action et de l’intégra-
tion sociale, des services collectifs et de la santé, une 
section « Intégration des personnes étrangères ou d’ori-
gine étrangère », composée de dix membres, issus des 
instances ou des organisations suivantes :

1° �l’Union des Villes et des Communes de Wallonie et la 
Fédération des centres publics d’action sociale; 

2° �les organisations actives en matière d’intégration des 
personnes étrangères ou d’origine étrangère;

3° les centres régionaux d’intégration.
Ces membres siègent avec voix délibérative.

§4. La composition des sections visées aux para-
graphes 2 et 3 varie en fonction des sujets traités et est 
choisie par le CESW afin d’assurer une représentativité 
adéquate des secteurs concernés selon la thématique. 

Le CESW invite les autorités, les associations ou les 
organismes représentés au sein des sections à lui sou-
mettre les candidatures qui leur paraissent représenta-
tives.

§5. Le CESW fixe, dans les cas visés aux paragraphes 
2 et 3, les règles de fonctionnement dans un règlement 
d’ordre intérieur, et le soumet pour approbation au Gou-
vernement. 

Art. 14

Le présent décret entre en vigueur nonante jours après 
sa publication au Moniteur belge.
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